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AVIS 

Ce document fait état de l’opinion professionnelle de SNC-Lavalin Environnement inc. 
(« SLEI ») quant aux sujets qui y sont abordés. Elle a été formulée en se basant sur ses 
compétences professionnelles en la matière et avec les précautions qui s’imposent. Le 
document doit être interprété dans le contexte de l’entente (« le Contrat ») intervenue le 
18 décembre 2008 entre SLEI et Kruger Énergie (« le Client ») ainsi que de la 
méthodologie, des procédures et des techniques utilisées, des hypothèses de SLEI ainsi 
que des circonstances et des contraintes qui ont prévalu lors de l’exécution de ce mandat. 
Ce document n’a pour raison d’être que l’objectif défini dans le Contrat, et est au seul 
usage du Client, dont les recours sont limités à ceux prévus dans le Contrat. Il doit être lu 
comme un tout, à savoir qu’une portion ou un extrait isolé ne peut être pris hors contexte. 
 
Pour la préparation de ce document, SLEI a suivi une méthodologie et des procédures et 
a pris les précautions appropriées en se basant sur ses compétences professionnelles en 
la matière et avec les précautions qui s’imposent. Cependant, l’exactitude de ces 
estimations ne peut être garantie. À moins d’indication contraire expresse, SLEI n’a pas 
contre-vérifié les hypothèses, données et renseignements en provenance d’autres sources 
(dont le Client, les autres consultants, laboratoires d’essais, fournisseurs d’équipements, 
etc.) et sur lesquels est fondée son opinion. SLEI n’en assume nullement l’exactitude et 
décline toute responsabilité à leur égard. 
 
À l’exception des dispositions du Contrat, SLEI décline en outre toute responsabilité 
envers le Client et les tiers en ce qui a trait à l’utilisation (publication, renvoi, référence, 
citation ou diffusion) de tout ou partie du présent document, ainsi que toute décision prise 
ou action entreprise sur la foi dudit document. 
 
 
 
 

ASSURANCE QUALITÉ 

SNC-Lavalin Environnement inc. est certifié ISO-9001, et dans le cadre de cette 
certification, un processus de revue interne de contrôle de la qualité est effectué pour 
chaque tâche du projet. Chaque document est révisé avec attention par les membres-clefs 
de l’équipe de travail et approuvé par le Directeur de Projet avant sa remise au Client. Les 
documents préliminaires sont soumis au Client pour revue et approbation avant la sortie 
du rapport final. 

 



 

 

 
 
 



Inventaire héliporté des structures de nidification  SNC-Lavalin Environnement inc. 
des rapaces dans le secteur de Saint-Rémi, 
Montérégie Rapport final 
 
Kruger Énergie  Dossier no 605751 
 
 

 iii Octobre 2009 – Rév. no 00 

ÉQUIPE DE TRAVAIL 

Kruger Énergie 
 
Directeur de projet Gabriel Durany  
 
Coordonnateur en environnement Mouloud Merbouche 
 
 
SNC-Lavalin Environnement inc. 
 
Directeur de projet Robert Demers, B. Sc., biologiste 
 
Chargé de projet Steve Vertefeuille, B. Sc., géomorphologue 
 
Conception et coordination de l’étude Geneviève D’Anjou, technicienne de la faune 
 
Équipe de terrain Christine Martineau, M.Sc. biologiste 
 Geneviève D’Anjou, technicienne de la faune 
 
Rédaction Geneviève D’Anjou, technicienne de la faune 
 Hélène Sénéchal, M.Sc., biologiste 
 
Cartographes Danielle Leclerc 
 Catherine Julien 
 
Secrétariat et édition Laurence Hurson 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 



Inventaire héliporté des structures de nidification  SNC-Lavalin Environnement inc. 
des rapaces dans le secteur de Saint-Rémi, 
Montérégie Rapport final 
 
Kruger Énergie  Dossier no 605751 
 
 

 v Octobre 2009 – Rév. no 00 

TABLE DES MATIÈRES 

Page 
AVIS..................................................................................................................................................................I 
ASSURANCE QUALITÉ.........................................................................................................................................I 
ÉQUIPE DE TRAVAIL......................................................................................................................................... III 
LISTE DES CARTES .......................................................................................................................................... V 
LISTE DES ANNEXES........................................................................................................................................VI 
1 INTRODUCTION ........................................................................................................................................ 1 
2 MÉTHODOLOGIE....................................................................................................................................... 3 
2.1 DÉLIMITATION DE L’AIRE D’ÉTUDE ........................................................................................................ 3 
2.2 PROTOCOLE ........................................................................................................................................ 3 
2.3 OBSERVATIONS ................................................................................................................................... 4 
3 RÉSULTATS ........................................................................................................................................... 11 
3.1 INVENTAIRE HÉLIPORTÉ...................................................................................................................... 11 

3.1.1 ESPÈCES INVENTORIÉES ................................................................................................................ 11 
3.1.2 STRUCTURES DE NIDIFICATION....................................................................................................... 12 

3.2 VALIDATION DES STRUCTURES DE NIDIFICATION................................................................................. 13 
4 CONCLUSION ......................................................................................................................................... 15 
5 RÉFÉRENCES CONSULTÉES.................................................................................................................... 17 

 
 

LISTE DES CARTES 

CARTE 1 PLAN DE VOL POUR L’INVENTAIRE DES STRUCTURES DE NIDS DE TOUS LES OISEAUX DE PROIE ......... 7 
CARTE 2 AIRE D’ÉTUDE ET OBSERVATIONS RÉALISÉES DANS LE CADRE DE L’INVENTAIRE HÉLIPORTÉ DES 

OISEAUX DE PROIE ....................................................................................................................... 9 
 
 



Inventaire héliporté des structures de nidification  SNC-Lavalin Environnement inc. 
des rapaces dans le secteur de Saint-Rémi, 
Montérégie Rapport final 
 
Kruger Énergie  Dossier no 605751 
 
 

 vi Octobre 2009 – Rév. no 00 

LISTE DES ANNEXES 

ANNEXE A APPROBATION DES PROTOCOLES 
ANNEXE B DOSSIER PHOTOGRAPHIQUE 
ANNEXE C DÉTAIL DES OBSERVATIONS 

 C.1 DÉTAIL DES OBSERVATIONS DURANT L’INVENTAIRE HÉLIPORTÉ 
 C.2 DÉTAIL DES OBSERVATIONS DURANT LA VALIDATION DES STRUCTURES DE 

NIDIFICATION 
ANNEXE D LETTRE D’AUTORISATION D’ACCÈS AU TERRITOIRE DU CONSEIL DES MOHAWKS DE 

KAHNAWÁ:KE 

 



Inventaire héliporté des structures de nidification  SNC-Lavalin Environnement inc. 
des rapaces dans le secteur de Saint-Rémi, 
Montérégie Rapport final 
 
Kruger Énergie  Dossier no 605751 
 
 

 1 Octobre 2009 – Rév. no 00 

1 INTRODUCTION 

SNC-Lavalin Environnement inc. (SLEI) a été mandaté par Kruger Énergie Montérégie 
pour compléter l’inventaire héliporté des sites de nidification pour le projet éolien 
Montérégie. Celui-ci a été réalisé les 2 et 3 avril 2009. 
 
L’objectif de cet inventaire était de survoler en hélicoptère les zones boisées du 
territoire de façon à déterminer si elles supportent des nids de rapaces, toutes espèces 
confondues. Toutes les nids ayant plus de 20 cm de diamètre intérieur ou de 30 cm de 
diamètre extérieur sont concernés par cet inventaire. Le territoire couvert comprend la 
zone d’étude retenue pour le projet d’implantation du parc éolien et une zone tampon 
de 20 km tout autour de cette dernière. Cet inventaire a été réalisé avant que le 
feuillage ne se développe, afin de mieux localiser les structures de nidification 
existantes qui pourraient se trouver dans un arbre feuillu. Ces exigences techniques 
sont énoncées dans le protocole d’inventaire héliporté du MRNF (MRNF, 2008). Un 
plan de vol et une cartographie du secteur à inventorier ont été préalablement 
approuvés par ce ministère. 
 
Chacune des espèces de rapaces présente des critères de nidification particuliers. La 
zone d’observation a donc été préalablement analysée afin d’identifier et de survoler les 
secteurs susceptibles de présenter des structures de nidification. Mentionnons 
toutefois, qu’une grande portion du secteur sud ainsi que quelques endroits dans le 
secteur nord de la zone à inventorier étaient constitués de milieux humides; marécage 
ou tourbière. La végétation présente à l’intérieur de ces écosystèmes n’est 
généralement pas propice à supporter des nids de grande taille, plusieurs arbres étant 
trop petits et peu robustes.  
 
La majorité des espèces ciblées par cet inventaire utilise des feuillus matures pour 
supporter leur nid, généralement installé dans la fourche de l’arbre. Dépendamment 
des espèces, il peut être construit soit dans une fourche secondaire, soit dans la 
fourche principale. La hauteur de la construction varie aussi d’une espèce à l’autre. 
Certaines espèces, comme l’épervier brun, peuvent bâtir leur nid sur une branche de 
conifère, près du tronc. Selon les espèces, le matériel utilisé pour la construction est 
relativement similaire, quoiqu’il y ait quelques variantes. Habituellement, l’extérieur est 
composé de branches de grosseur moyenne et c’est dans la composition intérieure qu’il 
y a plus de diversité, passant des branches de résineux aux branches de feuillus et de 
rameaux. Signalons également que de nombreuses espèces, telle la crécerelle 
d’Amérique (Falco sparverius), utilisent des cavités pour nicher. Ainsi, l'inventaire des 
cavités ne peut être effectué par une méthode héliportée, celles-ci étant trop difficiles à 
détecter. 
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2 MÉTHODOLOGIE 

2.1 DÉLIMITATION DE L’AIRE D’ÉTUDE 
L’aire d’implantation des éoliennes est située sur la rive sud du fleuve Saint-Laurent, 
dans la région de la Montérégie, à l’intérieur de la MRC de Roussillon et de la MRC des 
Jardins-de-Napierville. Celle-ci est entièrement située sur des terres privées 
appartenant à différents propriétaires fonciers. La zone d’étude s’étend à l’intérieur des 
municipalités de Saint-Rémi, Saint-Michel, Saint-Constant, Saint-Mathieu, Saint-Isidore 
et Mercier. À cette aire d’implantation a été ajoutée une zone tampon de 20 km, de 
façon à respecter le « Protocole d’inventaires d’oiseaux de proie dans le cadre de 
projets d’implantation d’éoliennes au Québec (MRNF, 2008) », tel que proposé par le 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune du Québec. L’aire d’étude ainsi 
déterminée, dans laquelle le présent inventaire s’est effectué, forme un vaste cercle 
dont les coins du polygone formé sont définis par les coordonnées géographiques 
suivantes :  
 

 Nord-ouest :  45° 26' 33,4" Nord/73° 54' 17,2" Ouest 
 Nord-est :  45° 26' 33,4" Nord/73° 19' 42,4" Est 
 Sud-ouest :  45° 0' 38,9" Sud/73° 54' 17,2" Ouest 
 Sud-est :  45° 0' 38,9" Sud/73° 19' 42,4" Est 

 
L’étendue de l’inventaire héliporté est illustrée à la carte 1. Aux municipalités incluses 
dans l’aire d’implantation s’ajoutent les municipalités de Châteauguay, Kahnawá:ke, La 
Prairie, Saint-Urbain-Premier, Sainte-Martine, Très-Saint-Sacrement, Sainte-Clothilde-
de-Châteauguay, Saint-Patrice-de-Sherrington, Saint-Cyprien-de-Napierville, Saint-
Chrysostome, Hemingford, Saint-Bernard-de-Lacolle et Havelock, où des secteurs ont 
été également inventoriés dans le cadre de cette étude et faisant partie de la zone 
tampon de 20 km autour de la zone d’implantation. 
 
 

2.2 PROTOCOLE ET PLAN DE VOL  
Selon les critères énoncés dans le « Protocole d’inventaires d’oiseaux de proie dans le 
cadre de projets d’implantation d’éoliennes au Québec » (MRNF, 2008) et selon les 
commentaires et recommandations apportés par monsieur Martin Léveillé de la 
Direction de l'aménagement de la faune Estrie, Montréal et Montérégie, un plan de vol 
a été préparé et soumis au MRNF (carte 1).  
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Ce plan de vol respecte plusieurs critères d’observation :  
 

 Survoler les grands milieux boisés, à différentes altitudes si nécessaire, afin 
d’inspecter chaque endroit ayant le potentiel d’abriter un nid; 

 Placer un observateur de chaque côté de l’hélicoptère, au-dessus de la ligne de 
vol, afin de couvrir un corridor d’un kilomètre ; 

 Noter toutes les structures de nidification pouvant appartenir à une espèce de 
rapace ; 

 Noter tous les oiseaux de proie observés ainsi que les mentions d’autres espèces 
d'intérêt, telles les espèces en péril. 

 
Étant donné qu’une plus grande proportion d’espèces de rapaces niche dans des forêts 
de feuillus matures, les érablières et les forêts mélangées matures ont été survolées de 
façon plus intensive pour cet inventaire. 
 
Il est important de préciser qu’un plus grand effort d’observation a été effectué pour les 
secteurs jugés comme ayant un plus grand potentiel pour la nidification. Inversement, 
certains milieux plus marécageux ou caractérisés par des champs agricoles et ne 
comportant pas d’arbres possédant le potentiel de soutenir un nid de rapaces, étaient 
survolés avec un moins grand effort d’observation. Dans ces derniers cas, la ligne de 
vol pouvait être déplacée au-dessus des habitats potentiels, s’il y en avait à proximité.  
 
La vitesse maximale et l'altitude moyenne de vol étaient respectivement de 48 km/h et 
d’environ 35 m. Notons que lorsque la ligne de vol était située au-dessus de résidences 
ou de fermes, l'altitude ne devait pas être en deçà de 122 m selon la réglementation 
propre à la navigation aérienne en vigueur. Ces secteurs n'étaient toutefois pas 
favorables à la présence de nids de rapaces. L’aire couverte par cet inventaire est 
représentée par les zones orangées sur la carte 2. 
 

2.3 OBSERVATIONS  
Suite à l’approbation du plan de vol par la direction régionale du MRNF, l’inventaire a 
eu lieu les 2 et 3 avril 2009 (annexe A). Pour sa réalisation, un hélicoptère de type 
Bell Long Ranger 206 a été nolisé. Sur un total de 18 h 30  de temps de vol, environ 
15 h 30  ont été consacrées à la recherche active de nids pouvant appartenir à des 
espèces de rapaces. L’équipe de terrain était composée de trois personnes, soit le 
pilote et deux observateurs ayant une bonne connaissance des espèces ciblées. 
Christine Martineau agissait à titre d’observatrice principale et de navigatrice, pour avoir 
participé à d’autres inventaires héliportés du même type dans les secteurs des 
Hautes-Gorges de Charlevoix, le Centre–du-Québec, Chaudière-Appalaches, le Nord-
du-Québec (Nunavik) et les vallées des Chic-Chocs. Geneviève D’Anjou agissait en 
tant qu’observatrice secondaire et experte en identification d’oiseaux. Elle a effectué de 
nombreux inventaires ornithologiques principalement reliés à l’implantation de parcs 
éoliens. 
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Les lignes de vol, telles qu’établies dans le protocole d’inventaire approuvé par le 
MRNF, ont été suivies à la lettre et les habitats pouvant abriter des nids ont été scrutés 
minutieusement à la plus basse altitude qui demeurait sécuritaire (entre 20 et 50 
mètres). Toutes les observations d’intérêt ont été positionnées géographiquement à 
l’aide d’un GPS de type Garmin 72. Les observations d’oiseaux de proie ont été 
réalisées à la vue ou à l’aide de jumelles, afin de déterminer l’espèce observée.  
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3 RÉSULTATS 

3.1 INVENTAIRE HÉLIPORTÉ 
Le territoire couvert par le présent inventaire est présenté à la carte 2. Les conditions 
météorologiques ont été excellentes pour 95% de l’inventaire, soit du temps 
généralement ensoleillé avec quelques passages nuageux et un vent variant de 18,5 à 
22,2 km/h en altitude. La croissance des feuilles n’était pas débutée dans la région de 
la Montérégie, ce qui facilitait la découverte de toute structure de nidification dans un 
peuplement feuillu. L’inventaire héliporté n’a pas confirmé la présence de nids actifs. 
Des photos des structures de nidification découvertes sont présentées à l'annexe B. 
Les détails des observations sont insérés à l’annexe C. 
 
En général, le territoire de la zone d’inventaire est propice à la nidification de 
nombreuses espèces d’oiseaux de proie, notamment les plus communes telle que la 
buse à queue rousse et la buse à épaulette. Les forêts de feuillus matures, telles les 
érablières et les forêts mixtes, sont très présentes, principalement dans le sud de la 
zone d’étude ainsi qu’à Kahnawá:ke. Sept espèces de rapaces ont été observées tout 
au long de l’inventaire, majoritairement en vol pour la chasse (voir section 3.1.1).  
 

3.1.1 Espèces inventoriées 
Dans l’aire d’implantation du parc éolien, aucun individu à statut précaire n’a été 
répertorié et un seul rapace, un urubu à tête rouge (Cathartes aura), a été observé. 
Cependant, lors de l’inventaire à l’intérieur de la zone tampon, un individu d’une espèce 
à statut précaire, le faucon pèlerin (Falco peregrinus), a été recensé, soit un adulte 
survolant à basse altitude une zone boisée entourée de champs. Cette espèce, 
désignée vulnérable au Québec et menacée au Canada, est déjà bien connue dans le 
secteur comme étant une espèce nicheuse. Il existe huit nids répertoriés par le MRNF, 
situés principalement sur les infrastructures de ponts; un seul est situé dans une 
carrière, à La Prairie.  
 
Tous les rapaces qui ont été observés durant l’inventaire sont communs au Québec. 
Les rapaces observés pourraient probablement nicher dans le secteur, étant donné que 
leur habitat correspond à celui de la région inventoriée. 
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Au total, 29 mentions de rapaces ont été notées :  
 

 6 urubus à tête rouge (Cathartes aura) ;  
 6 buses à queue rousse (Buteo jamaicensis) ; 
 5 buses à épaulettes (Buteo llineatus) ; 
 4 crécerelles d’Amérique (Falco sparverius) ; 
 3 busards Saint-Martin (Circus cyanus); 
 3 faucons sp. ; 
 1 faucon pèlerin (Falco peregrinus) ; 
 1 faucon émerillon (Falco columbarius). 

 
D’autres observations intéressantes, faites dans la zone tampon, viennent s’ajouter à 
ces dernières, telle la présence d’un grand nombre de dindons sauvages (Meleagris 
gallopavo), de grandes aigrettes (Ardea alba), d'un coyote (Canis latrans) ainsi que de 
nombreux cerfs de Virginie (Odocoileus virginianus). Également, soulignons qu'une 
espèce d’oiseau forestier en péril a aussi été observée à trois reprises, soit le pic à tête 
rouge (Melanerpes erythrocephalus). Ces observations correspondaient à des adultes. 
Les deux premiers individus ont été observés, distinctement l’un de l’autre, posés au sol 
puis s’envolant vers la forêt à l’approche de l’hélicoptère. Le troisième individu a été 
aperçu zigzagant au vol entre les arbres. Aucun de ces individus n’a été repéré dans 
l’aire d’implantation du parc éolien, mais dans portion sud de la zone tampon de 20 km 
autour de l'aire d'implantation du parc. 
 

3.1.2 Structures de nidification 
L’inventaire a permis de localiser dix nids appartenant à des espèces indéterminées et 
qui n’avaient pas encore été entretenues à cette période de l’année. Ils étaient tous 
composés de branchage et recouverts soit de feuilles mortes, soit d’herbes (voir les 
photos à l’annexe A). Le diamètre extérieur des nids observés variait entre 30 et 40 cm 
tandis que le diamètre intérieur variait entre 25 et 30 cm. Toutefois, il n’a pas toujours 
été possible de déterminer le diamètre intérieur de chaque nid, en raison de la quantité 
de matériel qui pouvait s’être accumulé à l’intérieur depuis sa dernière période 
d'utilisation. En moyenne, les nids étaient situés à 11 mètres de hauteur, tous dans une 
fourche d’érable et souvent en lisière de forêt. La grosseur des nids et la disposition 
dans l’arbre nous permettent d’envisager la possibilité qu’ils aient pu être construits par 
une corneille d’Amérique, un grand corbeau, une petite buse, une buse à queue rousse, 
un épervier de Cooper ou par une buse à épaulettes. 
 
 



Inventaire héliporté des structures de nidification  SNC-Lavalin Environnement inc. 
des rapaces dans le secteur de Saint-Rémi, 
Montérégie Rapport final 
 
Kruger Énergie  Dossier no 605751 
 
 

 13 Octobre 2009 – Rév. no 00 

3.2 VALIDATION DES STRUCTURES DE NIDIFICATION 
En complément à l’inventaire héliporté du secteur à l’étude et afin de confirmer si les 
nids découverts sont actifs au cours de l'année 2009 et de déterminer par quelle 
espèce ils sont utilisés, une visite de vérification a été effectuée à partir du sol par un 
technicien de terrain qualifié dans l’identification des oiseaux. Le technicien de la faune, 
Hugues Deglaire, spécialisé en ornithologie a effectué de nombreux inventaires 
d’oiseaux, pour le compte de SLEI, un peu partout au Québec. 
 
Après confirmation auprès du responsable au MRNF (annexe A), la validation s’est faite 
par voie terrestre et seulement sur trois nids (1, 2, et 4, voir carte 2) situés à proximité 
de la zone d’étude, soit le nid numéro 1 dans le secteur de Kahnawá:ke, le nid numéro 
2 dans la municipalité de Saint-Michel et le nid numéro 4 dans celle de Saint-Urbain-
Premier. Il est bon de mentionner que la tentative de retrouver un nid dissimulé dans la 
canopée après la feuillaison s’avère souvent difficile; particulièrement lorsque celui-ci 
se situe à plus de 10 m de hauteur.  
 
Après avoir reçu une autorisation officielle du Conseil des Mohawks (annexe D), le nid 
situé à Kahnawá:ke (#1) a été visité le jeudi 11 juin 2009, en compagnie de Mme Holly 
Mc Comber, technicienne en environnement de la communauté Mohawks. La 
recherche a duré deux heures, entre 8h et 10h du matin. Malgré une recherche 
approfondie autour du boisé et à l’intérieur de celui-ci, le nid n’a pas été retrouvé. Ce 
dernier étant situé à environ 10 m de hauteur, à la fourche d’un érable, il était donc très 
difficile de le repérer. Cependant, alors que Mme Mc Comber et le technicien de SLEI 
se trouvaient dans une clairière au milieu du boisé, un épervier de Cooper adulte les a 
survolés. Celui-ci tournait avec insistance au-dessus d’eux et ses plumes sous-
caudales blanches étaient tenues étalées : signe distinctif d’un individu nicheur chez les 
oiseaux de proie du genre Accipiter. Bien entendu, ces indices ne constituent pas une 
preuve formelle de nidification à l’endroit indiqué, mais il y a de fortes probabilités pour 
que le nid repéré appartienne à cet individu, l’espèce étant très commune dans la 
grande région de Montréal. 
 
Le second nid (#2), situé dans la municipalité de Saint-Michel, a été visité le mardi 2 
juin 2009, entre 14h à 16h. L’endroit était très difficile d’accès en raison de petites 
étendues d’eau sur le sol forestier. De plus, une forte régénération rendait la visibilité 
vers le haut pratiquement nulle. Le nid, ici encore, n’a pas été retrouvé visuellement. 
Une buse à queue rousse adulte ainsi qu’un urubu à tête rouge ont survolé la zone 
durant les investigations, mais aucun d’eux n’a présenté de comportement nicheur à cet 
endroit. Le nid a donc été considéré inactif.  
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Le dernier nid (#4), situé à Saint-Urbain-Premier, a été visité le mardi 2 juin 2009, 
durant 30 minutes, soit de 16h45 à 17h15. Le repérage de l’endroit s’est d’abord fait à 
partir de l’extérieur du boisé car l’intérieur du boisé de feuillus mature présentait une 
faible visibilité de la structure. Au cours de la recherche, une buse à queue rousse 
adulte (annexe A) est soudainement apparue en survolant, en simulant des piqués à 
faible hauteur au-dessus de la tête du technicien et en émettant des cris d’alarme : 
comportement typique de la présence d’un nid à proximité. Le technicien s’est alors 
éloigné afin de constater si un changement de comportement se produisait et s’est 
rapproché à nouveau pour subir les mêmes assauts. Ce comportement dénote une 
nidification certaine, malgré que le nid n’ait pas été retrouvé visuellement. 
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4 CONCLUSION 

Dans l’aire d’implantation du parc éolien, aucun individu à statut précaire n’a été 
répertorié et un seul rapace a été observé. Toutefois, le secteur inventorié compris 
dans la zone tampon de 20 km entourant l’aire d’implantation comporte une mention de 
faucon pèlerin et trois mentions de pic à tête rouge. La présence du faucon pèlerin est 
bien connue en Montérégie (CDPNQ). 
 
Aucune structure de nidification active n’a été répertoriée au cours de l’inventaire 
héliporté. Cependant, en termes d’habitats, le secteur inventorié semble très propice à 
la nidification de nombreuses espèces communes de rapaces. 
 
En complément à l’inventaire héliporté et suite à l’approbation du MRNF, une 
vérification par voie terrestre de trois des dix nids inactifs découverts durant l’inventaire 
héliporté a été faite entre le 2 et le 11 juin 2009. Ils se situent à proximité de la zone 
d’étude. Bien qu’ils n’aient pu être retrouvés visuellement, attribuables à la densité des 
feuilles, des signes évidents tendent à confirmer l’utilisation de deux des trois nids. 
Celui situé sur le territoire de Kahnawá:ke serait utilisé par l’épervier de Cooper et celui 
situé dans la municipalité de Saint-Urbain-Premier, par une buse à queue rousse.  
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Annexe A 
Approbation des protocoles 



 

 















 

 

 

Annexe B 
Dossier photographique 



 

 



Structure de nids observés 
 

 
 

Nid #1, territoire de Kahnawá:ke 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

     Nid #2, municipalité de Saint-Michel  
 
 



 
 

Nid #3, à proximité de la municipalité de Sainte-Clothide-de-Châteauguay 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

       Nid #4, municipalité de Saint-Urbain 
 



 
 

Nid #6, à proximité de la municipalité de Très- 
Saint-Sacrement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 

       Nid #8, à proximité de Saint-Chrysostome 
 
 



 
 

Nid #9, proximité de la municipalité de Havelock 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
      
     Nid #10, proximité de la municipalité de  
     Havelock 
 
 
 



Photos de paysage  
 

    Territoire de Kahnawá:ke  
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Habitat typique rencontré  
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 



 
Validation de nid  
 

 
 

Buse à queue rousse adulte utilisant le nid #4, situé à Saint-Urbain Premier 



 

 

 

Annexe C 
Détail des observations 



 

 



Structure de nid observé lors de l’inventaire héliporté printanier, Saint-Rémi 2009 
 

 
Nids 

 
Date et heure Coordonnées 

géographique Altitude
Diamètre 

(extérieur / 
intérieur) 

Matériaux Habitat Numéro 
de photo

Confirmation 
(actif/inactif) 

45° 1' 45,717" N 40 cm Nid 
Indéterminé 

Ajouté à partir de 
la carte terrain 73° 44' 10,008" W

- 
30 cm 

Branches grosseur moyenne 
avec de l'herbe à l'intérieur Érablière 004 Indéterminé 

2009-04-02 45° 2' 49,075" N 30 cm Nid 
Indéterminé 09:55:00 73° 47' 38,826" W

115,5 
Ind. 

Branches grosseur moyenne 
avec de l'herbe à l'intérieur 

Érablière                           
Lisière de forêt 010 Indéterminé 

2009-04-02 45° 4' 44,947" N 35 cm Nid 
Indéterminé 13:49:00 73° 45' 8,457" W 

75,6 
25 cm 

Branches grosseur moyenne 
avec de l'herbe à l'intérieur 

Érablière                           
Lisière de forêt 017 Indéterminé 

2009-04-02 45° 6' 42,696" N 40 cm Nid 
Indéterminé 15:10:00 73° 47' 59,184" W

103,5 
30 cm 

Fait de petites branches Érablière 020 Indéterminé 

2009-04-03 45° 7' 41,921" N 30 cm Nid 
Indéterminé  08:28:00 73° 50' 13,600" W

78,5 
Ind. 

Branches grosseur moyenne 
avec des feuilles à l'intérieur 

Boisé mixte entouré de 
champs 023 Indéterminé 

2009-04-03 45° 7' 31,694" N 35 cm Nid 
Indéterminé 08:37:00 73° 47' 21,520" W

97,0 
25 cm 

Branches grosseur moyenne 
avec des feuilles à l'intérieur 

Forêt mixte                       
Lisière de forêt 024 Indéterminé 

2009-04-03 45° 12' 58,472" N 35 cm Nid 
Indéterminé 12:18:00 73° 41' 26,842" W

103,9 
Ind. 

Branches grosseur moyenne 
avec des feuilles à l'intérieur 

Forêt mixte                       
Lisière de forêt 029 Indéterminé 

2009-04-03 45° 8' 48,882" N 40 cm Nid de buse à 
queue rousse 09:30:00 73° 44' 43,957" W

88,3 
30 cm 

Branches grosseur moyenne 
avec des feuilles à l'intérieur Érablière 037 Actif 

2009-04-03 45° 16' 34,782" N 30 cm Nid 
Indéterminé 12:56:00 73° 34' 51,821" W

99,1 
25 cm 

Fait de petites branches Érablière 039 Inactif 

2009-04-03 45° 21' 59,099" N 40 cm Nid d'épervier 
de Cooper 13:33:00 73° 39' 23,808" W

80,9 
30 cm 

Branches grosseur moyenne 
avec des feuilles à l'intérieur 

En lisière d’une 
érablière, près d'un 
cours d'eau 

040 Actif 

 
 
 
 
 
 
 
 



 



Espèces observés lors de l’inventaire héliporté printanier, Saint-Rémi 2009 
 
 

Statut Espèces observées Fréquence 
Québec Canada 

Urubu à tête rouge 6 Commun 
Buse à queue rousse 6 Commun 
Buse à épaulettes 5 Non en péril Préoccupante 
Crécerelle d'Amérique 4 Commun 
Faucon sp 3 Commun 
Busard Saint-Martin 3 Commun 
Faucon pèlerin 1 Vulnérable Menacé 
Faucon émerillon 1 Commun 
Pic à tête rouge 3 Menacé Menacé 

Total 32     
 
 



 

 

 
 
 



IDENTIFICATION DES 3 NIDS 

Vérification de 3 nids localisés lors de l’inventaire héliporté. Les nids sont plus ou moins 
proches de la route, d’où le temps mis pour trouver de l’information sur le terrain. À 
savoir, trouver un nid dans la frondaison s’avère souvent vain. De plus, d’expérience, 
quand les jeunes oiseaux de proie attrapent leur second duvet, à la fin de leur première 
semaine d’existence, les parents ne peuvent parfois se montrer qu’une seule fois aux 3 
heures au nid, phénomène renforcé quand les parents chassent tous les deux (souvent 
quand les jeunes sont âgés de deux semaines pour des oiseaux de proie de taille 
moyenne). 
 

NID 1 : 

Localité : Kahnawá:ke, territoire des Mohawks. 
Coordonnées satellite : N 45° 21' 59.1", O 73 ° 39'  23.8" 
Visité le jeudi 11 juin 2009, en compagnie de Holly Mc Comber. Durée de 2h de 8h à 
10h du matin. 
 
Après une recherche approfondie autour et dans le boisé, aucun signe de nid ne permet 
de décrire la présence d’une espèce d’oiseau de proie. Soudain, un épervier de Cooper 
adulte (qui me semble être une femelle ?) nous survole alors que nous sommes dans 
une clairière au milieu du boisé. Un signe important est qu’il tourne avec insistance au-
dessus de nous et ses plumes sous-caudales blanches sont tenues étalées : signe 
distinctif d’un individu nicheur chez les oiseaux de proie du genre Accipiter. 
Ces indices ne constituent pas une preuve formelle de nidification à l’endroit indiqué, 
mais il y a donc de grandes chances pour que le nid repéré appartienne à une famille 
d’épervier de Cooper, oiseau de proie très commun dans la région de Montréal de toute 
façon. 
 

NID 2 : 

Localité : Territoire de la commune de Saint-Rémi. 
Coordonnées satellite : N 45° 16' 34.8", O 73 ° 34'  51.8" 
Visité le mardi 2 juin 2009, durée de 2h de 14h à 16h. 
 
L’endroit est difficile d’accès à cause de petites étendues d’eau sur le sol forestier. De 
plus, une couverture d’arbres de jeune âge rend la visibilité vers le haut pratiquement 
nulle. 
Une buse à queue rousse adulte ainsi qu’un vautour urubu survoleront la zone durant 
mes investigations. Mais aucun d’eux ne semble montrer de comportement nicheur à cet 
endroit. 
De plus, hier, le 16 juin, j’ai localisé un nid de buse à queue rousse non loin de là qui me 
semble appartenir à cette buse observée ce 2 juin 2009. Un poussin âgé d’environ 20 
jours était fraîchement mort sur le sol forestier. 



NID 4 : 

Localité : Territoire de la commune de Saint-Urbain Premier. 
Coordonnées satellite : N 45° 12' 58.5", O 73 ° 41'  26.8" 
Visité le mardi 2 juin 2009, durée de 30 minutes, de 16h45 à 17h15. 
 
Repérage de l’endroit par l’extérieur du boisé d’abord. Un tour à l’intérieur montre un 
boisé feuillu mature, et la vision s’annonce difficile. 
Mais très vite, une buse à queue rousse adulte me survole et simule des piqués à faible 
hauteur au-dessus de ma tête en alarmant : comportement typique de la présence d’un 
nid très proche. Je m’éloigne afin de constater son changement de comportement et me 
rapproche pour subir encore les mêmes assauts. Je décide donc de quitter les lieux 
pour ne pas déranger outre-mesure, ayant la preuve dont j’avais besoin. 
Malgré que je n’aie pas trouvé physiquement le nid, ce comportement dénote d’une 
nidification certaine. 
 
J’ajoute ci-dessous une photo de l’individu observé, un adulte assez clair. 
 

 
 

Le 17 juin 2009, Hugues Deglaire 
 



 

 

Annexe D 
Lettre d’autorisation du Conseil des Mohawks de Kahnawá:ke 



 

 







 

 

   

  
 

 

 

 

   

 

 
 

 

 

 

 

 

www.snclavalin.com 

SNC-Lavalin Environnement inc.
5955, rue Saint-Laurent, 
bureau 300 
Lévis (Québec)  G6V 3P5 
Tél. : 418-837-3621 
Téléc. : 418-837-2039 



 



 
 

Annexe B1 
Description technique – Éolienne Enercon E-82 



 





































 



 

Annexe B2 
Les éoliennes Enercon – La gamme de produits : E-33, E-44, E-48, E-53, E-70, E-82  
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ENERCON WIND TURBINES
PRODUCT OVERVIEW

E-33
E-44
E-48
E-53
E-70
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ENERCON’s E-33 wind turbine makes it economically feasible to realise wind energy projects even at sites difficult

to access. Their modular design allows for convenient container transport by ship and truck as well as efficient

installation using one regular-sized lifting crane.

TECHNICAL DATA

Rated power: 330 kW

Rotor diameter: 33.4 m

Hub height: 36 m – 50 m

Wind class (IEC): IEC/NVN I and IEC/NVN II 

(depending on hub height)

Turbine concept: Gearless, variable speed, variable pitch

control

Rotor

Type: Upwind rotor with active pitch control

Direction of rotation: Clockwise 

Number of blades: 3

Swept area: 876 m2

Blade material: Fibreglass (epoxy resin); 

integrated lightning protection

Rotational speed: Variable, 18 – 45 rpm

Pitch control: ENERCON blade pitch system, one

independent pitching system per rotor

blade with allocated emergency supply

Drive train with generator

Hub: Rigid

Main bearings: Single-row cylindrical roller bearings

Generator: ENERCON direct-drive synchronous

annular generator

Grid feeding: ENERCON converter

Braking systems: – 3 independent blade pitch systems  

with emergency supply

– Rotor brake

– Rotor lock

Yaw control: Active via adjustment gears,

load-dependent damping

Cut-out wind speed: 28 – 34 m/s

(with ENERCON storm control)

Remote monitoring: ENERCON SCADA

Details – ENERCON Storm Control – (see last page)

Power
Wind Power P coefficient Cp
[m/s] [kW] [-]

1 0.0 0.00

2 0.0 0.00

3 5.0 0.35

4 13.7 0.40

5 30.0 0.45

6 55.0 0.47

7 92.0 0.50

8 138.0 0.50

9 196.0 0.50

10 250.0 0.47

11 292.8 0.41

12 320.0 0.35

13 335.0 0.28

14 335.0 0.23

15 335.0 0.18

16 335.0 0.15

17 335.0 0.13

18 335.0 0.11

19 335.0 0.09

20 335.0 0.08

21 335.0 0.07

22 335.0 0.06

23 335.0 0.05

24 335.0 0.05

25 335.0 0.04

ρ
=

 1
.2

25
 k

g/
m

3

Details – ENERCON power curve – (see last page)
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Developed as a strong-wind system for the international market, the E-44 wind turbine sets the benchmark in the

medium power range. As all other ENERCON wind turbines, the E-44 is also provided with ENERCON’s efficient rotor

blade design. With a rated power of 900 kW, maximum use is made of prevailing winds at strong wind sites.

TECHNICAL DATA

Rated power: 900 kW

Rotor diameter: 44 m

Hub height: 45 m / 55 m

Wind class (IEC): IEC/NVN I A

Turbine concept: Gearless, variable speed, variable pitch

control

Rotor

Type: Upwind rotor with active pitch control

Direction of rotation: Clockwise 

Number of blades: 3

Swept area: 1,521 m2

Blade material: Fibreglass (epoxy resin); 

integrated lightning protection

Rotational speed: Variable, 12 – 34 rpm

Pitch control: ENERCON blade pitch system, one

independent pitching system per rotor

blade with allocated emergency supply

Drive train with generator

Hub: Rigid

Main bearings: Single-row cylindrical roller bearings

Generator: ENERCON direct-drive synchronous

annular generator

Grid feeding: ENERCON converter 

Braking systems: – 3 independent blade pitch systems  

with emergency supply

– Rotor brake

– Rotor lock

Yaw control: Active via adjustment gears,

load-dependent damping

Cut-out wind speed: 28 – 34 m/s 

(with ENERCON storm control)

Remote monitoring: ENERCON SCADA

Details – ENERCON Storm Control – (see last page)

ρ
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 1
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25
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g/
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3

Power
Wind Power P coefficient Cp
[m/s] [kW] [-]

1 0.0 0.00

2 1.4 0.19

3 8.0 0.32

4 24.5 0.41

5 53.0 0.46

6 96.0 0.48

7 156.0 0.49

8 238.0 0.50

9 340.0 0.50

10 466.0 0.50

11 600.0 0.48

12 710.0 0.44

13 790.0 0.39

14 850.0 0.33

15 880.0 0.28

16 905.0 0.24

17 910.0 0.20

18 910.0 0.17

19 910.0 0.14

20 910.0 0.12

21 910.0 0.11

22 910.0 0.09

23 910.0 0.08

24 910.0 0.07

25 910.0 0.06

Details – ENERCON power curve – (see last page)

Power P [kW] Power coefficient Cp [–]

Wind speed v in hub height [m/s]

CALCULATED POWER CURVE
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ENERCON’s E-48 wind turbine is yet another success story in the company’s medium class power range. With a

rated power of 800 kW and a sophisticated rotor blade design, the E-48 wind turbine is the most profitable system

within its class. Together with a choice of different tower versions up to 76 m, the E-48 offers an economically sound

solution to complex sites worldwide.

TECHNICAL DATA

Rated power: 800 kW

Rotor diameter: 48 m

Hub height: 50 m – 76 m

Wind class (IEC): IEC/NVN II

Turbine concept: Gearless, variable speed, variable pitch

control

Rotor

Type: Upwind rotor with active pitch control

Direction of rotation: Clockwise 

Number of blades: 3

Swept area: 1,810 m2

Blade material: Fibreglass (epoxy resin); 

integrated lightning protection

Rotational speed: Variable, 16 – 30 rpm

Pitch control: ENERCON blade pitch system, one

independent pitching system per rotor

blade with allocated emergency supply

Drive train with generator

Hub: Rigid

Main bearings: Single-row cylindrical roller bearings

Generator: ENERCON direct-drive synchronous

annular generator

Grid feeding: ENERCON converter

Braking systems: – 3 independent blade pitch systems  

with emergency supply

– Rotor brake

– Rotor lock

Yaw control: Active via adjustment gears,

load-dependent damping

Cut-out wind speed: 28 – 34 m/s

(with ENERCON storm control)

Remote monitoring: ENERCON SCADA

Details – ENERCON Storm Control – (see last page)

ρ
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 1
.2

25
 k
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Power
Wind Power P coefficient Cp
[m/s] [kW] [-]

1 0.0 0.00

2 2.0 0.23

3 12.0 0.40

4 32.0 0.45

5 66.0 0.48

6 120.0 0.50

7 191.0 0.50

8 284.0 0.50

9 405.0 0.50

10 555.0 0.50

11 671.0 0.45

12 750.0 0.39

13 790.0 0.32

14 810.0 0.27

15 810.0 0.22

16 810.0 0.18

17 810.0 0.15

18 810.0 0.13

19 810.0 0.11

20 810.0 0.09

21 810.0 0.08

22 810.0 0.07

23 810.0 0.06

24 810.0 0.05

25 810.0 0.05

Details – ENERCON power curve – (see last page)

Power P [kW] Power coefficient Cp [–]

Wind speed v in hub height [m/s]

CALCULATED POWER CURVE
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Developed for sites with medium wind speeds, the ENERCON E-53 wind turbine’s expanded rotor diameter and

newly designed rotor blades guarantee maximum yield even at low wind speeds.

TECHNICAL DATA

Rated power: 800 kW

Rotor diameter: 52.9 m

Hub height: 60 m / 73 m

Wind class (IEC): IEC/NVN S (vav = 7.5 m/s, vext = 57 m/s)

Turbine concept: Gearless, variable speed, variable pitch

control

Rotor

Type: Upwind rotor with active pitch control

Direction of rotation: Clockwise 

Number of blades: 3

Swept area: 2,198 m2

Blade material: Fibreglass (epoxy resin); 

integrated lightning protection

Rotational speed: Variable, 12 – 29 rpm

Pitch control: ENERCON blade pitch system, one

independent pitching system per rotor

blade with allocated emergency supply

Drive train with generator

Hub: Rigid

Main bearings: Single-row cylindrical roller bearings

Generator: ENERCON direct-drive synchronous

annular generator

Grid feeding: ENERCON converter

Braking systems: – 3 independent blade pitch systems  

with emergency supply

– Rotor brake

– Rotor lock

Yaw control: Active via adjustment gears,

load-dependent damping

Cut-out wind speed: 28 – 34 m/s

(with ENERCON storm control)

Remote monitoring: ENERCON SCADA

Details – ENERCON Storm Control – (see last page)

ρ
=

 1
.2

25
 k

g/
m

3

Details – ENERCON power curve – (see last page)

Power
Wind Power P coefficient Cp
[m/s] [kW] [-]

1 0.0 0.00

2 2.0 0.19

3 14.0 0.39

4 38.0 0.44

5 77.0 0.46

6 141.0 0.48

7 228.0 0.49

8 336.0 0.49

9 480.0 0.49

10 645.0 0.48

11 744.0 0.42

12 780.0 0.34

13 810.0 0.27

14 810.0 0.22

15 810.0 0.18

16 810.0 0.15

17 810.0 0.12

18 810.0 0.10

19 810.0 0.09

20 810.0 0.08

21 810.0 0.06

22 810.0 0.06

23 810.0 0.05

24 810.0 0.04

25 810.0 0.04

Power P [kW] Power coefficient Cp [–]

Wind speed v in hub height [m/s]

CALCULATED POWER CURVE
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TECHNICAL DATA

Rated power: 2,300 kW

Rotor diameter: 71 m

Hub height: 64 m – 113 m

Wind class (IEC): IEC/NVN I and IEC/NVN II

(depending on hub height)

Turbine concept: Gearless, variable speed, variable pitch

control

Rotor

Type: Upwind rotor with active pitch control

Direction of rotation: Clockwise 

Number of blades: 3

Swept area: 3,959 m2

Blade material: Fibreglass (epoxy resin); 

integrated lightning protection

Rotational speed: Variable, 6 – 21.5 rpm

Pitch control: ENERCON blade pitch system, one

independent pitching system per rotor

blade with allocated emergency supply

Drive train with generator

Hub: Rigid

Main bearings: Dual-row tapered/single-row cylindrical

roller bearings

Generator: ENERCON direct-drive synchronous

annular generator

Grid feeding: ENERCON converter

Braking systems: – 3 independent blade pitch systems  

with emergency supply

– Rotor brake

– Rotor lock

Yaw control: Active via adjustment gears,

load-dependent damping

Cut-out wind speed: 28 – 34 m/s

(with ENERCON storm control)

Remote monitoring: ENERCON SCADA

Details – ENERCON Storm Control – (see last page)

With the E-70 wind turbine ENERCON continues its longstanding reputation for reliability in the 2 MW class.

Especially suitable for sites with high wind speeds, the E-70 wind turbine – with 2.3 MW rated power and numerous

steel and precast concrete tower versions – is designed to ensure maximum yield in the upper power range.

ρ
=
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.2

25
 k

g/
m

3

Power
Wind Power P coefficient Cp
[m/s] [kW] [-]

1 0.0 0.00

2 2.0 0.10

3 18.0 0.27

4 56.0 0.36

5 127.0 0.42

6 240.0 0.46

7 400.0 0.48

8 626.0 0.50

9 892.0 0.50

10 1,223.0 0.50

11 1,590.0 0.49

12 1,900.0 0.45

13 2,080.0 0.39

14 2,230.0 0.34

15 2,300.0 0.28

16 2,310.0 0.23

17 2,310.0 0.19

18 2,310.0 0.16

19 2,310.0 0.14

20 2,310.0 0.12

21 2,310.0 0.10

22 2,310.0 0.09

23 2,310.0 0.08

24 2,310.0 0.07

25 2,310.0 0.06

Details – ENERCON power curve – (see last page)

Power P [kW] Power coefficient Cp [–]

Wind speed v in hub height [m/s]
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Specially designed for medium wind speeds, the ENERCON E-82 wind turbine – with the new rotor blade 

design and tower versions up to 138 m hub height – guarantees excellent yields in the 2 MW category, even 

at inland sites.

TECHNICAL DATA

Rated power: 2,000 kW

Rotor diameter: 82 m

Hub height: 78 m – 138 m

Wind class (IEC): IEC/NVN II

Turbine concept: Gearless, variable speed, variable pitch

control

Rotor

Type: Upwind rotor with active pitch control

Direction of rotation: Clockwise 

Number of blades: 3

Swept area: 5,281 m2

Blade material: Fibreglass (epoxy resin); 

integrated lightning protection

Rotational speed: Variable, 6 –19.5 rpm

Pitch control: ENERCON blade pitch system, one

independent pitching system per rotor

blade with allocated emergency supply

Drive train with generator

Hub: Rigid

Main bearings: Dual-row tapered/single-row cylindrical

roller bearings

Generator: ENERCON direct-drive synchronous

annular generator

Grid feeding: ENERCON converter

Braking systems: – 3 independent blade pitch systems  

with emergency supply

– Rotor brake

– Rotor lock

Yaw control: Active via adjustment gears,

load-dependent damping

Cut-out wind speed: 28 – 34 m/s

(with ENERCON storm control)

Remote monitoring: ENERCON SCADA

Details – ENERCON Storm Control – (see last page)
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Power
Wind Power P coefficient Cp
[m/s] [kW] [-]

1 0.0 0.00

2 3.0 0.12

3 25.0 0.29

4 82.0 0.40

5 174.0 0.43

6 321.0 0.46

7 532.0 0.48

8 815.0 0.49

9 1,180.0 0.50

10 1,612.0 0.50

11 1,890.0 0.44

12 2,000.0 0.36

13 2,050.0 0.29

14 2,050.0 0.23

15 2,050.0 0.19

16 2,050.0 0.15

17 2,050.0 0.13

18 2,050.0 0.11

19 2,050.0 0.09

20 2,050.0 0.08

21 2,050.0 0.07

22 2,050.0 0.06

23 2,050.0 0.05

24 2,050.0 0.05

25 2,050.0 0.04

Details – ENERCON power curve – (see last page)

Power P [kW] Power coefficient Cp [–]

Wind speed v in hub height [m/s]

CALCULATED POWER CURVE
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ENERCON POWER CURVES
According to current standards at power curve measurement certain
parameters such as turbulence intensity are not taken into consideration.
The results are deviating measurements on the same type of wind turbi-
ne at different locations. Also when comparing yield using power curve
measurements from different types of wind turbines, a clear 
picture cannot be obtained unless all measurement parameters are
taking into consideration.

So in order to calculate power yield forecasts for its wind turbines,
ENERCON does not use power curve measurements but calculated
power curves.

These are based on the following:
• several different power curve measurements for the respective 

wind turbine type taken by accredited institutes with documented
evidence of these measurements on the respective power curve
certificates; or results from other turbine types if measurements
have not yet begun or are still in progress

• average turbulence intensity 12 %
• standard air density – 1.225 kg/m3

• realistic assumptions concerning anemometer behaviour
• wind turbine operation with ENERCON’s storm control 

feature which enables operation without shutdown at high wind
speeds.

Thus the power curves for ENERCON wind turbines provide highly 
reliable and realistic calculations for expected energy yield according to
the wind conditions at the respective site.

DESCRIPTION WIND CLASSES
IEC I Vav = 10 m/s

Vext = 70 m/s

IEC II Vav = 8.5 m/s
Vext = 59.5 m/s

IEC S Vav and Vext to be determined by the manufacturer

ENERCON STORM CONTROL
ENERCON wind turbines are operated with a special storm control 
feature. This system enables reduced turbine operation in the event 
of extremely high wind speeds, and prevents the otherwise frequent
shutdowns and resulting yield losses.

Power curve without ENERCON storm control 
The diagram 1 shows that the wind turbine stops at a defined shutdown
speed V3. The reason being that a specified maximum wind speed has
been exceeded. In the case of a wind turbine without storm control this,
for example, occurs at a wind speed of 25 m/s within the 20 second
mean. The wind turbine only starts up again when the average wind
speed drops below the shutdown speed or a possibly even lower restart
speed (V4 in the diagram; socalled strong wind hysteresis). In gusty wind
conditions there may be a longer delay, which means that considerable
yield losses are incurred.

Power curve with ENERCON storm control
The power curve diagram with ENERCON storm control (diagram 2)
demonstrates that the wind turbine does not shut down automatically
when a certain wind speed VStorm is exceeded, but merely reduces the
power output by lowering the rotational speed. This is achieved by tur-
ning the rotor blades slightly out of the wind. Once the wind speed drops,
the blades turn back into the wind, and the turbine immediately 
resumes operation at full power. Yield-reducing shutdown and start-up 
procedures are thus avoided.

TRADEMARK NOTE
ENERCON, Energy for the world, the ENERCON logo and the green tower shades are registered trademarks of ENERCON GmbH.

Power

Wind speed
V1 V2 VSturm

Prated

Diagram 2
Power

Diagram 1

Wind speed
V1 V2 V3V4

Prated

Power curve of a wind turbine without ENERCON 
storm control

Power curve of a wind turbine with ENERCON 
storm control
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Annexe B3 
Système de sécurité d’éolienne E-82 – prévention des fuites 
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Safety systems in E-82 wind turbines to prevent water pollutants 
from leaking 

 
Table of Contents: 
Brief description of E-82 wind turbine components  Page 1 
Description of liquids / lubricants used   Pages 2-4 
 
General information: 
Unlike conventional systems, only a minimum amount of water pollutants is required in our 
gearless E-82 wind turbines. In order to prevent these substances from leaking in the event of 
a fault, the following safety systems have been developed:  
 
1. Gear: E-82 wind turbines have no main gear as their rotors are directly connected to an 
annular generator which does not require any increase in speed. For this reason, the usual 
amount of 200 l gear oil required in conventional systems is not necessary for our wind 
turbines. 
 
2. Yaw gear: The E-82 turbine has 6 yaw gears which align the nacelle with the wind direction. 
Each gear contains approximately 7l of oil. The electric motors are seated directly on top of 
these gears. The gears are installed inside the main carrier which collects the entire amount of 
oil. In addition oil pans are fitted underneath the yaw drives. 
 
3. Pitch control: A pitch motor activates the pitch gear of each of the three E-82 rotor blades. 
The pitch gears only contain 4 litres of gear oil. The entire nacelle and rotor head are enclosed 
in an aluminium casing which collects any oil leakage.  
 
4. Roller bearing lubrication: The tooth flanks and bearings in E-82 wind turbines are greased 
with special lubricants. The lubricated parts are either encapsulated so that grease cannot 
leak out or excess lubricant is collected in special pouches fitted to the aluminium casing. 
 
5. Lubricant supply for bearings: 
Permanent lubricators supply the roller bearings and pivot bearings of the E-82 turbine with 
lubricant. Each of these sealed cartridges contains125 ml of lubricant. These are replaced 
during regular maintenance operations.   
The E-82 turbine can be optionally equipped with a central lubrication system for the spinner 
area. This electronically controlled system comprises a leak monitoring feature and is refilled  
during maintenance. 
 
6. Transformer oil: The transformer is located either at the base of the tower or in a station 
outside the tower. In the station, the concrete sump is completely sealed and deep enough to 
contain the entire amount of transformer oil (870 - 1500 litres depending on the type of 
transformer. If the transformer is inside the tower base, it is set on a steel floor sump able to 
contain the entire volume of oil. The oil sumps in the stations and tower bases are oil-tight in 
accordance with § 19 WHG (German Water Resources Act). 
 
For further questions, do not hesitate to contact us. 
i.A. R. Kelling 
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1 Yaw gear 
Unit / component 
description 

Yaw gear to align nacelle on top of tower with wind direction; fixed 
position in main carrier 

Number 6 gears                         
Amount of oil per unit 7 l 
Type of product Gear oil, liquid 
Product name MOBILGEAR SHC 460, alternative: RENOLIN Unisyn CLP 220 
Description Synthetic hydrocarbons and additives 
Water hazard class 
(German regulation) 

1  

Technical equipment / 
safety system 

Closed cast metal housing; completely sealed; vertical position in 
main carrier; main carrier or aluminium sumps collect oil leakage  

Inspection Check for leaks during service inspections (twice a year) 
Handling water pollutants Not in wind turbine as delivered completely assembled   
2 Pitch gear 
Unit / component 
description 

Pitch gear to control blade angle, installation on rotor hub, turns 
with hub 

Number 3 
Amount of oil per unit 4l (depending on type)  
Type of product Gear oil, liquid 
Product name MOBILGEAR SHC 460, alternative: RENOLIN Unisyn CLP 220 
Description Synthetic hydrocarbons and additives 
Water hazard class 
(German regulation) 

1  

Technical equipment / 
safety system 

Closed cast metal housing; completely sealed; aluminium rotor 
casing collects possible oil leakage   

Handling water pollutants No handling in wind turbine, unit already completely assembled on 
delivery 

Inspection Check for leaks during service inspections (twice a year) 
3 Gear wheel lubrication 
Unit / component 
description 

Yaw and pitch control drive gear wheels (pinion and gear rim)  

Number 9 pinions in total 
Amount Grease lubrication 
Type of product Automotive grease 
Product name MOBILGEAR OGL 461 
Description Hydrocarbons and additives 
Water hazard class 
(German regulation) 

Class 2 (in accordance with VwVwS dated 17 May 1999)  

Technical equipment / 
safety system 

Toothing in sealed housing 

Handling water pollutants No handling in wind turbine, unit already completely assembled on 
delivery 

Inspection During service inspections, check for conspicuous leaks (twice a 
year) 
 
 
 
 
 
 
 

4 Yaw bearing lubrication 
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Unit / component 
description 

Nacelle bearing on tower, cartridges for permanent lubrication; 
type: Perma   

Number 1 pivot bearing 
Amount Grease lubrication 
Type of product Roller bearing grease 
Product name Mobillith SHC 460 
Description Synthetic hydrocarbons and additives 
Water hazard class 
(German regulation) 

Class 2 (in accordance with VwVwS dated 17 May 1999) 

Technical equipment / 
safety system 

Closed four-point bearing 

Handling water pollutants No handling in wind turbine, unit already completely assembled on 
delivery 

Inspection During service inspections, check for conspicuous leaks (twice a 
year) 

5 Permanent lubricator  
Unit / component 
description 

Cartridges for permanent lubrication  
Type: PERMA, automatic lubricator 

Number 24 greasing points in spinner area  
Amount 125 ml  
Type of product Roller bearing grease  
Product name MOBILITH SHC 460 (see above) 
Description Synthetic hydrocarbons and additives 
Water hazard class 
(German regulation) 

Class 2 (in accordance with VwVwS dated 17 May 1999) 

Technical equipment / 
safety system 

Sealed cartridges  

Handling water pollutants Cartridges are ready for use on delivery and replaced as is; 
ENERCON disposes of used cartridges 

Inspection During service inspections, check for conspicuous leaks (twice a 
year) 

6 Alternative for pos. 6 (permanent lubricator) 
Unit / component 
description 

Central lubrication system for spinner area   

Number 1 system with 24 greasing points 
Amount 4 kg max. 
Type of product Roller bearing grease  
Product name MOBILITH SHC 460 (see above) 
Description Synthetic hydrocarbons and additives 
Water hazard class 
(German regulation) 

Class 2 (in accordance with VwVwS dated 17 May 1999) 

Technical equipment / 
safety system 

Closed system 

Handling water pollutants Ready for use on delivery; refilled during maintenance (max. 4 
kg/a)  

Inspection Leak monitoring via remote monitoring system; additional 
inspection during maintenance 
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7 Transformer station / transformer unit 
Unit / component 
description 

Transformer station according to separate description (A separate 
transformer station description is available on request.) 

Number 1 transformer for each wind turbine  
Amount 870 litres – 1500 litres 
Type of product Transformer oil according to IEC-296 or IEC 836 depending on 

type   
Product name DOW-Corning 

561 
Rhodorsil-Öl 

604 V 50 
NYNAS-NYTRO 

10GBN 
MIDEL 
7131 

Description Mixture of highly refined mineral oils 
Water hazard class 
(German regulation) 

1 1 1 0 

Technical equipment / 
safety system 

Transformer in transformer station: oil sump on station floor 
collects oil; specialist company installs station in accordance with § 
19 WHG (German Water Resources Act), station can also be 
installed in water protection zones 
Transformer in tower base: transformer is installed over 
galvanised steel sump which can collect entire amount of oil; 

Handling water pollutants No handling in wind turbine, unit already completely assembled on 
delivery 

Inspection Check for leaks during service inspections (twice a year) 
 



 

Annexe B4 
Chemin d’accès et plate-forme de grue pour tour en béton préfabriquée E-82 



 



























 

Annexe C 
Vérification des investissements sylvicoles effectués par l’AFM, sur le territoire du projet éolien 

Montérégie 



 





 



 

Annexe D 
Bonnes pratiques pour la conception et l’installation de ponceaux permanents de moins de  

25 mètres. 

















 

Annexe E 
Règlement de contrôle intérimaire numéro URB-141 de la MRC des Jardins-de-Napierville 





 

 
CANADA          
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES JARDINS-DE-NAPIERVILLE 

 
 

RÈGLEMENT DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE  
NUMÉRO URB-141 

 
Règlement de contrôle intérimaire concernant les éoliennes. 

 
 
CONSIDÉRANT que la période de révision du schéma d’aménagement en vigueur a débuté le 9 juin 1993, soit 
cinq (5) ans après son entrée en vigueur;  
 
CONSIDÉRANT que plusieurs entreprises oeuvrant dans le secteur de la production énergétique sont 
actuellement à la recherche de sites potentiels pour l’installation de parcs d’éoliennes; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt grandissant des entreprises oeuvrant dans la production énergétique pour l’énergie 
éolienne; 
 
CONSIDÉRANT l’absence d’un cadre d’aménagement adéquat relativement à l’implantation d’éoliennes dans 
l’ensemble de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, d’ici l’entrée en vigueur du schéma d’aménagement et de développement révisé 
(SADR), que la Municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville réglemente via un règlement de 
contrôle intérimaire l’implantation des éoliennes; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné lors d’une session régulière 
conformément aux dispositions de l’article 445 du Code Municipal ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par  M.  André Garceau,  appuyé par M. Jean-Pierre Bergeron et résolu 
unanimement  que la Municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville adopte avec dispense de 
lecture le règlement de contrôle intérimaire numéro URB-141 concernant les éoliennes et en conséquence, 
édicte ce qui suit : 
 
CHAPITRE 1 DISPOSITIONS  DÉCLARATOIRES  
 
Article 1 Titre du règlement  
 
Le présent règlement s’intitule «Règlement de contrôle intérimaire de la Municipalité régionale de comté des 
Jardins-de-Napierville» et porte le numéro URB-141. 
 
Article 2 Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article 3 Territoire assujetti  
 
Le présent règlement s'applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité régionale de comté des Jardins-de-
Napierville. 
 
Article 4 Maintien des règlements des municipalités locales  
 
Tous les règlements des municipalités locales qui font partie du territoire de la Municipalité régionale de comté 
des Jardins-de-Napierville demeurent en vigueur malgré l’entrée en vigueur du présent règlement. 
 
Toutes dispositions des règlements municipaux concernant  les éoliennes qui sont incompatibles avec le présent 
règlement sont inopérantes. 
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CHAPITRE 2 DISPOSITIONS  ADMINISTRATIVES  
 
Article 5 Administration du règlement  
 
Les officiers désignés par les municipalités sont responsables de l’application du présent règlement. 
 
Article 6 Entrée en vigueur  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.  (L.R.Q., 
chapitre A-19.1). 
 
Article 7 Annulation et validité du règlement  
 
La Municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville décrète le présent règlement dans son ensemble 
et également chapitre par chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe et alinéa par alinéa, de manière 
à ce que si un chapitre, un article, un paragraphe, un alinéa de ce règlement était ou devait être un jour déclaré 
nul, les autres dispositions du présent règlement continuent de s'appliquer. 
 
CHAPITRE 3  DISPOSITIONS  INTERPRÉTATIVES  
 
Article 8 Interprétation du texte  
 
Les titres contenus dans ce règlement en font partie intégrante à toute fin que de droit. 
 
En cas de contradiction entre le texte proprement dit et les titres, le texte prévaut. 
 
L'emploi des verbes au présent  inclut le futur. 
 
Le singulier comprend le pluriel et vice versa, à moins que la phraséologie indique clairement qu'il ne peut en être 
ainsi. 
 
L'emploi du mot "doit" implique l'obligation absolue tandis que l'emploi du mot "peut" conserve un sens facultatif. 
 
Article 9 Terminologie  
 
Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte ne comporte un sens différent, la définition qui 
suit a le sens et la signification qui lui sont attribués dans le présent article. 
 
Immeuble protégé  
 
CAS DES IMMEUBLES PROTÉGÉS OÙ SEUL LE BÂTIMENT PRINCIPAL EST PROTÉGÉ 
 
Dans le cas des immeubles protégés dont la liste suit, seul le bâtiment principal est protégé : 
 

a) Un centre récréatif de loisir et/ou communautaire, de sport ou de culture; 
b) Une plage publique; 
c) Un établissement d’enseignement ou un établissement au sens de la Loi sur la santé et les services 

sociaux (L.R.Q., c. S-4.2); 
d) Les bâtiments sur une base de plein air ou un centre d’interprétation de la nature; 
e) Un temple religieux; 
f) Un théâtre d’été ou une salle de spectacle; 
g) Une halte routière et un établissement d’hébergement au sens du Règlement sur les établissements 

touristiques à l’exception d’un gîte touristique, d’une résidence de tourisme ou d’un meublé 
rudimentaire; 

h) Un bâtiment servant à des fins de dégustation de vin dans un vignoble (ou une cidrerie) ou un 
établissement de restauration de 20 sièges et plus détenteur d’un permis d’exploitation à l’année ainsi 
qu’une table champêtre ou toute formule similaire lorsqu’elle n’appartient pas au propriétaire ou à 
l’exploitant des installations d’élevage en cause; 
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CAS PARTICULIERS DES TERRAINS DE CAMPING, PARC RÉGIONAL, TERRAINS DE GOLF (ET 
CENTRES DE SKI) ET DU SITE DU PARC SAFARI 
 
Exceptionnellement, dans le cas des terrains de camping, parc régional, terrains de golf (et centres de ski) et 
du site du parc Safari, la protection (terrain et bâtiment) varie en fonction de l’existence ou non du bâtiment 
principal le 29 janvier 2004, selon les deux cas suivants : 
 
Cas où un bâtiment principal est existant le 29 janvier 2004 
 
Dans le cas où un bâtiment principal est existant le 29 janvier 2004, la protection s’applique à l’ensemble du 
terrain. 
 
Cas où un bâtiment principal est érigé après le 29 janvier 2004 
 
Dans le cas où un bâtiment principal est érigé après le 29 janvier 2004, seul le bâtiment principal est protégé.   
  
        
CHAPITRE 4       DISPOSITIONS  NORMATIVES  
 
Article 10 Protection des périmètres d’urbanisation 
 
L’implantation de toute éolienne est interdite à l’intérieur des périmètres d’urbanisation. De plus, à l’extérieur 
des périmètres d’urbanisation, l’installation de toute éolienne devra respecter une distance minimale de  
2 kilomètres par rapport aux limites de tout périmètre d’urbanisation. 
 
Article 11 Protection des habitations 
 
L’implantation de toute éolienne est prohibée à l’intérieur d’un rayon de 750 mètres de toute habitation. Cette 
même distance minimale s’applique aussi pour l’implantation de toute nouvelle habitation par rapport à une 
éolienne. 
 
Article 12 Protection des immeubles protégés 
 
L’implantation de toute éolienne doit respecter une distance minimale de 2 kilomètres par rapport à tout 
immeuble protégé. Cette même distance minimale s’applique aussi pour l’implantation d’un nouvel immeuble 
protégé par rapport à une éolienne. 
 
Article 13 Protection du corridor de l’autoroute 15 et des voies de circulation 
 
L’implantation de toute éolienne doit respecter une distance minimale de 500 mètres par rapport à l’emprise de 
l’autoroute 15. De plus, toute éolienne devra aussi respecter une distance minimale de 300 mètres de toute 
rue, chemin ou route. 
 
Article 14 Implantation et hauteur des éoliennes 
 
L’implantation d’une éolienne est permise sur un lot dont le propriétaire a accordé son autorisation par écrit 
quant à son utilisation du sol et de l’espace situé au-dessus du sol (espace aérien).  
 
Toute éolienne doit être implantée de façon à ce que l’extrémité des pales soit toujours située à une distance 
supérieure à 3 mètres d’une ligne de lot. 
 
Malgré l’alinéa précédent, une éolienne peut être implantée en partie sur un terrain voisin et/ou empiéter au-
dessus de l’espace aérien s’il y a une entente notariée et enregistrée entre les propriétaires concernés. 
 
La hauteur maximale de toute éolienne ne peut excéder 110 mètres entre le faîte de la nacelle et le niveau 
moyen du sol nivelé. 
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Article 15 Forme et couleur des éoliennes 
 
Afin de minimiser l’impact visuel dans le paysage, toute éolienne devra être de forme longiligne et tubulaire et 
être de couleur neutre afin d’assurer une harmonisation avec le paysage environnant. 
 
Article 16 Enfouissement des fils 
 
L’implantation des fils électriques reliant les éoliennes doit être souterraine. Toutefois, le raccordement peut 
être aérien s’il est démontré que le réseau de fils doit traverser une contrainte, tels un cours d’eau, un secteur 
marécageux, une couche de roc ou tout autre type de contraintes physiques. 
 
L’implantation souterraine ne s’applique pas au filage électrique longeant les voies publiques. Lors du 
démantèlement des parcs éoliens, ces fils électriques devront être obligatoirement retirés du sol. 
 
Article 17 Chemin d’accès 
 
Un chemin d’accès menant à une éolienne peut être aménagé à condition de respecter une largeur maximale 
de 12 mètres. 
 
Article 18 Démantèlement des éoliennes 
 
Après l’arrêt de l’exploitation de l’éolienne ou du parc éolien, les dispositions suivantes devront être prises par 
le propriétaire de ces équipements : 
 
a-  les installations devront être démantelées dans un délai de 12 mois; 
 
b- Une remise en état du site devra être effectuée à la fin des travaux par des mesures d’ensemencement et 

anti-érosives pour stabiliser le sol et lui permettre de reprendre son apparence naturelle. 
 
 

 
 

Michel Lavoie 
Préfet 
 

 Nicole Inkel 
Directrice générale et sec.-trésorière      

 
 

 
 
 
 

   
 
 
 
Avis de motion donné le :  8 Mars 2006 
Adoption du règlement :  12 juillet 2006 
Entrée en vigueur :   14 Septembre 2006 
 
 
 
 
 
 
      
 
 



 

Annexe F1 
Règlement numéro 113, Règlement modifiant le Règlement numéro 101 édictant le troisième 

schéma d’aménagement révisé de remplacement de la MRC de Roussillon 
(Encadrement des éoliennes à des fins commerciales) 





 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE ROUSSILLON 

RÈGLEMENT NUMÉRO 113 
 
Règlement modifiant le Règlement numéro 
101 édictant le troisième schéma 
d’aménagement révisé de remplacement de 
la MRC de Roussillon (Encadrement des 
éoliennes à des fins commerciales) 
____________________________________ 

 
 
RÈGLEMENT DU RESSORT DES CONSEILLERS DE COMTÉ DE TOUTES LES 
MUNICIPALITÉS DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE ROUSSILLON 
 
ATTENDU que les articles 47 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
permettent à la MRC de Roussillon de modifier son schéma d’aménagement, par voie de 
règlement; 
 
ATTENDU qu'un schéma d’aménagement révisé est en vigueur sur le territoire de la MRC de 
Roussillon depuis le 22 mars 2006; 
 
ATTENDU l’intérêt manifesté pour le développement de l’énergie éolienne et le réel potentiel 
pour l’implantation de parcs d’éoliennes sur le territoire de la MRC de Roussillon; 
 
ATTENDU que les éoliennes sont des infrastructures de grande envergure pouvant atteindre 
150 mètres de hauteur; 
 
ATTENDU les impacts de l’implantation d’un parc d’éoliennes sur le territoire de la MRC de 
Roussillon sur les milieux humains et naturels et sur le paysage; 
 
ATTENDU que le paysage de la MRC de Roussillon est caractérisé par la plaine du Saint-
Laurent dont la topographie est peu accidentée ainsi que par des milieux à la fois très urbain 
et agricole, ce qui le rend sensible à l’implantation de parcs d’éoliennes de grande envergure; 
 
ATTENDU que la MRC de Roussillon, localisée dans la première couronne de Montréal, est 
en pleine croissance démographique et ne souhaite pas hypothéquer son développement par 
l’implantation de parcs d’éoliennes de grande envergure; 
 
ATTENDU que divers comités techniques (comité d’aménagement du territoire, comité 
consultatif agricole, comité ad hoc) et les municipalités locales de la MRC ainsi que les 
compagnies d’éoliennes ayant des projets sur le territoire ont été consultés; 
 
ATTENDU qu’il est primordial pour le Conseil de la MRC de Roussillon de s’assurer de 
l’acceptabilité sociale des projets d’éoliennes; 
 
ATTENDU qu’il est du devoir et de l’intérêt du Conseil de la MRC d’intervenir afin de garantir 
une protection du milieu de vie et du cadre bâti sur le territoire et d’assurer une intégration 
harmonieuse de ces infrastructures sur le territoire et de favoriser leur acceptabilité sociale; 
 
ATTENDU que le schéma d’aménagement révisé en vigueur ne contient pas de dispositions 
relatives à l’implantation d’éoliennes et qu’en conséquence il faut qu’il soit modifié en ce sens; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné à la séance régulière du Conseil de la MRC de 
Roussillon le 30 mai 2007; 
 
ATTENDU que la MRC de Roussillon a adopté le Projet de règlement numéro 113 le 30 mai 
2007 et que ce dernier a été soumis à la consultation publique lors de deux soirées, soit les 
13 et 19 juin 2007; 
 
ATTENDU que la Commission de consultation a déposé son rapport et ses recommandations 
sur le Projet de règlement numéro 113 le 29 août 2007; 
 
ATTENDU que le Conseil de la MRC a donné son aval aux diverses recommandations de 
modification de la Commission de consultation sauf en ce qui a trait à celle relative au 
revêtement des chemins d’accès; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 



 

 

Il est proposé par le conseiller de comté, Jacques LAMBERT 
Appuyé par le conseiller de comté, Yvon MAILHOT 
 
D'ADOPTER, conformément à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, le Règlement numéro 
113, modifiant le Règlement numéro 101 édictant le troisième schéma d’aménagement révisé 
de remplacement de la MRC de Roussillon, tel que reproduit ci-après : 
 
QU'IL EST STATUÉ ET ORDONNÉ PAR LE PRÉSENT RÈGLEMENT DE LA MUNICIPALITÉ 
RÉGIONALE DE COMTÉ DE ROUSSILLON, COMME SUIT : 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 113, modifiant le Règlement numéro 101 édictant le troisième 
schéma d’aménagement révisé de remplacement de la MRC de Roussillon (Encadrement des 
éoliennes à des fins commerciales). 
 
ARTICLE 1  TITRE DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement est connu sous le nom de «RÈGLEMENT NUMÉRO 113, règlement 
modifiant le Règlement numéro 101 édictant le troisième schéma d’aménagement révisé de 
remplacement de la MRC de Roussillon (Encadrement des éoliennes à des fins 
commerciales). ». 
 
ARTICLE 2 SOUS-ORIENTATION RELIÉE À L’IMPLANTATION DE PARC 

D’ÉOLIENNES 
 
Le Règlement numéro 101 édictant le troisième schéma d’aménagement révisé de 
remplacement de la MRC de Roussillon est modifié à son article 3.1.3.6 « L’environnement» 
afin d’ajouter la sous orientation 6-7.14 suivante : 
 

« Prévoir des mesures visant à encadrer la venue de parc d’éoliennes afin d’assurer une 
intégration paysagère harmonieuse dans le milieu et leur acceptabilité sociale. ». 

 
ARTICLE 3 AJOUT D’UNE RÉFÉRENCE AU PARC D’ÉOLIENNES DANS LE 

CHAPITRE SUR LES ZONES DE CONTRAINTES ANTHROPIQUES 
 
Le Règlement numéro 101 édictant le troisième schéma d’aménagement révisé de 
remplacement de la MRC de Roussillon est modifié à son article 3.4.2 « Les zones de 
contraintes anthropiques » afin d’ajouter à la fin du deuxième paragraphe les mots suivants : 
 

« Parc d’éoliennes. » 
 

ARTICLE 4 AJOUT D’UNE PARTIE TRAITANT DE PARC D’ÉOLIENNES DANS 
LE CHAPITRE SUR LES ZONES DE CONTRAINTES 
ANTHROPIQUES 

 
Le Règlement numéro 101 édictant le troisième schéma d’aménagement révisé de 
remplacement de la MRC de Roussillon est modifié à son article 3.4.2 « Les zones de 
contraintes anthropiques » afin d’ajouter l’article 3.4.2.9 suivant : 
 

« 3.4.2.9 Les parcs d’éoliennes 
 
De par sa Stratégie énergétique 2006-2015, le Gouvernement du Québec favorise le 
développement de l’énergie éolienne puisque celle-ci est considérée comme une énergie 
propre, renouvelable et économiquement compétitive.  Afin d’y faire suite, Hydro-Québec 
a lancé un deuxième appel d’offres visant l’achat de 2 000 MW. 
 
Or, le territoire de la MRC de Roussillon comporte des potentiels indéniables pour 
l’implantation de parc d’éoliennes.  Les gisements éoliens (force du vent variant entre 6.8 
et 8.1 m/s) ainsi que la proximité des lignes de transport de l’électricité figurent parmi 
ceux-ci. Le territoire est donc convoité par les compagnies d’éoliennes d’autant plus que 
les coûts de raccordement au réseau d’Hydro-Québec sont pratiquement nuls dans la 
région de la CRÉ Vallée-du-Haut-St-Laurent et les plus bas au Québec. 
 
Les parcs d’éoliennes sont en fait un regroupement d’éoliennes utilisant la force du vent 
pour produire de l’électricité. Ainsi, lorsqu’il vente, le mouvement des pales actionne une 
turbine située dans la nacelle de chaque éolienne, ce qui génère de l’électricité. Un 
transformateur situé sur un socle à proximité de la tour augmente ensuite la tension (le 
voltage) de l’électricité générée pour l’acheminer, par l’intermédiaire de fils électriques 
enfouis, à un poste nécessaire au raccordement au réseau électrique d’Hydro-Québec. 

 
 



 

 

La hauteur et la taille des éoliennes varient selon leur puissance. Par exemple, une 
éolienne d’une puissance de 1,5 MW avoisine généralement les 120 mètres avec une 
envergure de pales de 77 mètres. Pour sa part, une éolienne de 3 MW peut avoir une 
envergure de pales presque une fois et demi plus grande, soit 110 mètres, ce qui porte la 
hauteur totale de la structure à 135 mètres. 
 
Un parc d’éoliennes est donc assimilable à une infrastructure industrielle nécessitant de 
grands espaces, la plupart du temps au Québec en zone agricole, et s’insérant dans un 
milieu comportant peu de contraintes naturelles, culturelles, humaines ou paysagères.  Un 
projet éolien est supporté également à la base par les institutions financières ou les 
sociétés spécialisées dans le montage financier.  Les impacts potentiels d’un parc 
d’éoliennes sont de plusieurs ordres : ils touchent à la fois les environnements humain 
(bruit, vibrations, vision, etc.) et naturel (espèces fauniques et floristiques, boisés, etc.), 
les paysages, qu’ils soient d’ordre écologique, esthétique, culturel, historique ou autres, 
ainsi que l’économie d’une région par le biais, entre autres, des redevances versées aux 
municipalités et de la création d’emplois. 
 
L’acceptabilité par la population d’accueil d’un projet de parc d’éoliennes est un facteur 
déterminant de sa réussite.  Plusieurs éléments y contribuent.  Parmi ceux-ci, notons le 
bénéfice direct attribué à la communauté ainsi que la taille d’un parc d’éoliennes, cette 
dernière étant cruciale tant pour l’intégration harmonieuse au paysage (afin d’éviter la 
saturation) que pour l’harmonie sociale.  C’est donc à partir de ces prémisses que la MRC 
de Roussillon a élaboré le contenu du présent schéma d’aménagement et a tenu à 
moduler l’espace d’accueil plus sensible selon la taille de parc d’éoliennes.  La MRC a 
donc défini des territoires incompatibles tels que les périmètres d’urbanisation, les plans 
et cours d’eau, et les milieux naturels ainsi que des territoires compatibles mais sous 
réserve de l’approbation par les municipalités locales d’un plan d’aménagement 
d’ensemble permettant l’intégration paysagère et l’acceptabilité sociale des projets 
éoliens. 
 

Compte tenu des impacts potentiels associés à ces infrastructures et de la présence de 
territoires et de sites d’intérêt, la MRC a tenu bon d’énoncer une nouvelle sous-orientation 
(6-7.13) ainsi que des normes, principes et objectifs, à la section 4 - Document 
complémentaire, que les municipalités concernées devront intégrer dans leurs plan et 
règlements d'urbanisme.» 

 
ARTICLE 5  LES PLANS D’ACCOMPAGNEMENT 
 
Le Règlement numéro 101 édictant le troisième schéma d’aménagement révisé de 
remplacement de la MRC de Roussillon est modifié à son article 4.1.2 « Les plans 
d’accompagnement» afin d’ajouter à la fin du tableau la ligne et la note en bas de page 
suivantes : 

« Plan 31 Zones potentielles d’implantation des éoliennes1 1 : 30 000 Septembre 
2007 . 

1) Ce plan illustre les zones potentielles d’implantation des éoliennes sur le territoire de 
la MRC de Roussillon. Toutefois, à l’intérieur de ces zones potentielles, les normes et 
conditions d’implantation des éoliennes contenues à la section 4.4.7 continuent à 
s’appliquer. » 

 
Tel que présenté à l’annexe « A » et faisant partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 6  LA TERMINOLOGIE 
 
Le Règlement numéro 101 édictant le troisième schéma d’aménagement révisé de 
remplacement de la MRC de Roussillon est modifié à son article 4.2.1 « La terminologie » afin 
d’ajouter, dans l’ordre alphabétique, les définitions des mots et expressions suivants : 
 

« CAPACITÉ D’ACCUEIL  
DU PAYSAGE 

Capacité d’accueil au-delà de laquelle le paysage perd de sa valeur 
lorsque la perception de ses structures géomorphologiques ou 
paysagères est modifiée par les éoliennes ou tout autre structure 
complémentaire. 
 

CHEMIN D’ACCÈS 
(À UNE ÉOLIENNE) 

Chemin aménagé afin d’accéder au site d’une éolienne ou pour 
relier cette dernière à une autre. 
 

ÉOLIENNE Ouvrage servant à la production d’énergie électrique à des fins 
commerciales à partir de la ressource « vent ». Les éoliennes 
domestiques servant également à la vente d’énergie à Hydro-
Québec ne sont pas soumises au présent schéma d’aménagement. 
 



 

 

HAUTEUR TOTALE 
(D’UNE ÉOLIENNE) 

Hauteur maximale d’une éolienne calculée à partir du sol jusqu’à 
l’extrémité de la pale qui se trouve en position verticale au-dessus 
de la nacelle. 
 

LIGNE DE FORCE DU 
PAYSAGE 

Volume général se dégageant du relief, des infrastructures 
routières, des massifs boisés ou des limites cadastrales mises en 
évidence par des haies et des clôtures. 
 

NACELLE Logement situé en haut de la tour supportant une éolienne à axe 
horizontal et qui contient, entre autres, le système d’entraînement. 
 

PARC D’ÉOLIENNES Regroupement de plus d’une éolienne, lesquelles sont reliées entre 
elles par un réseau de câbles électriques pour des fins d’utilisation 
commerciale. Un parc d’éoliennes comprend également toute 
l’infrastructure complémentaire ou accessoire à la production 
d’électricité : les chemins, les lignes de raccordement nécessaires 
au transport de l’énergie produite par les éoliennes et, le cas 
échéant, le poste de départ nécessaire à l’intégration au réseau 
d’Hydro-Québec. 
 

PARC D’ÉOLIENNES DE 
TYPE COMMUNAUTAIRE

Parc d’éoliennes dans lequel une ou plusieurs municipalités sont 
partenaires. 
 

PÉRIMÈTRE 
D’URBANISATION 

Limite des périmètres d’urbanisation telle qu’illustrée dans le 
présent schéma d’aménagement. 
 

PHASE DE 
CONSTRUCTION 
(D’UNE ÉOLIENNE) 

Phase qui s’échelonne depuis le début des travaux visant à 
aménager un chemin d’accès à une éolienne jusqu’au début de la 
mise en service de l’éolienne. 
 

PHASE D’OPÉRATION 
(D’UNE ÉOLIENNE) 

Phase qui s’échelonne depuis le début de la mise en service de 
l’éolienne jusqu’à son démantèlement. 
 

PROPRIÉTÉ 
SUPERFICIAIRE 

Propriété des constructions, ouvrages ou plantations situés sur 
l'immeuble appartenant à une autre personne, le tréfoncier. Aux fins 
du présent schéma d’aménagement, tout droit d’occupation dont 
bénéficie une éolienne est réputé être un droit de superficie. 
 

ROUTE AGRICOLE Les routes suivantes sont considérées comme route agricole au 
sens du présent schéma d’aménagement : 
 
 Boulevard Édouard VII; 
 Boulevard Monette; 
 Boulevard Sainte-Marguerite; 
 Boulevard Saint-Jean-Baptiste; 
 Boulevard Salaberry Ouest et Est; 
 Chemin Boyer; 
 Chemin de la Bataille Nord et Sud; 
 Chemin de la Fontrarabie; 
 Chemin de la Haute-rivière; 
 Chemin de Saint-Jean; 
 Chemin Lafrenière; 
 Chemin Poissant; 
 Chemin Philie; 
 Chemin Saint-Édouard; 
 Chemin Saint-François-Xavier; 
 Grand Rang; 
 Le Petit Rang; 
 Montée Bellevue; 
 Montée de la Petite Côte; 
 Montée du Petit Rang; 
 Montée Hart; 
 Montée Lasaline; 
 Montée Riendeau; 
 Montée Saint-Christophe; 
 Montée Saint-Claude; 
 Montée Sainte-Thérèse; 
 Montée Saint-Grégoire; 
 Montée Saint-Simon; 
 Montée Singer; 
 Rang de la Petite Côte; 
 Rang Saint-André; 
 Rang Saint-Charles; 
 Rang Saint-Christophe; 
 Rang Saint-Claude; 
 Rang Saint-Grégoire; 
 Rang Saint-Marc; 
 Rang Saint-Pierre Nord et Sud; 



 

 

 Rang Saint-Raphaël; 
 Rang Saint-Régis Nord et Sud; 
 Rang Saint-Régis; 
 Rang Saint-Simon; 
 Route 221. 

 
SUPERFICIAIRE Titulaire du droit de superficie, c'est-à-dire, titulaire d'une propriété 

superficiaire. Aux fins du présent schéma d’aménagement, 
l’exploitant d’une éolienne qui occupe le terrain dont il n’est pas 
propriétaire est réputé être un superficiaire. 
 

SUPERFICIE 
FORESTIÈRE 

Couverture végétale composée de plus de 40% d’arbres ou 
d’arbustes. 
 
 Puissance installée 

(MW) 
 

Méga parc > ou = 101  
Très grand parc De 71 à 100  
Grand parc De 26 à 70  
Moyen parc de type 
communautaire 

De 10 à 25  

Petit parc de type 
communautaire 

< 10  

TYPE DE PARC 
D’ÉOLIENNES 
 
(selon la puissance et le 
nombre potentiel 
d’éoliennes) 

Éolienne isolée à des 
fins publiques 

< ou = 3 ».  

 
ARTICLE 7  LES DISPOSITIONS NORMATIVES APPLICABLES À 

L’IMPLANTATION D’ÉOLIENNES 
 
Le Règlement numéro 101 édictant le troisième schéma d’aménagement révisé de 
remplacement de la MRC de Roussillon est modifié par l’ajout de la section 4.4.8 du 
Document complémentaire se lisant comme suit :  
 

« 4.4.8 Les dispositions applicables à l’implantation d’éoliennes 
 

Les dispositions de la présente section visent à régir l’implantation d’éoliennes à des 
fins commerciales sur le territoire de la MRC de Roussillon. Elles visent également à 
encadrer certaines activités et certains usages, ouvrages et constructions qui sont 
directement reliés à un projet d’implantation d’une ou plusieurs éoliennes. En somme, 
l’objectif premier de la présente section est de fixer des dispositions normatives pour 
tout projet d’implantation d’une ou plusieurs éoliennes qui doivent s’appliquer dans 
toutes les zones potentielles d’implantation des éoliennes apparaissant au plan 31. Le 
deuxième objectif est d’identifier les règles, critères et obligations que doivent reprendre 
les municipalités lors de l’élaboration de leurs plan et règlements d’urbanisme, lesquels 
encadreront les projets d’implantation d’une ou plusieurs éoliennes dans toutes les 
zones potentielles d’implantation des éoliennes apparaissant au plan 31. 
 
La MRC de Roussillon s’attend donc à ce qu’une municipalité locale visée par une zone 
potentielle, réservée ou non aux projets communautaires telle que délimitée au plan 31, 
la prévoit dans son règlement de zonage aux fins d’autoriser la construction d’éoliennes 
conditionnellement à l’approbation d’un plan d’aménagement d’ensemble. Le règlement 
sur les plans d’aménagement d’ensemble de la municipalité locale relatif à la 
construction d’éoliennes doit contenir des dispositions normatives minimales, 
maximales, spécifiques ou générales (articles 4.4.8.1 à 4.4.8.6 du présent schéma) et 
discrétionnaires (article 4.4.8.7 du présent schéma). Le but ultime est de veiller à ce que 
tout projet soit fait de façon harmonieuse et intégrée dans le paysage, tout en limitant 
les impacts sur les milieux humains et naturels de telle sorte à favoriser leur 
acceptabilité sociale. 

 
4.4.8.1 Les dispositions normatives applicables à l’implantation d’éoliennes 
 

4.4.8.1.1 Les dispositions relatives à l’implantation d’une éolienne 
 
L’implantation d’une éolienne est permise : 
- sur un lot dont le propriétaire a accordé son autorisation écrite quant à l’utilisation 

du sol, du sous-sol et de son espace aérien; 
- à la condition d’une entente notariée entre le superficiaire dont les pales d’une 

éolienne empiètent sur l’espace aérien de l’immeuble voisin et le propriétaire de cet 
immeuble; 

- à la condition du respect de toute entente, contrat ou convention dont la 
municipalité est une des parties et le superficiaire est une autre des parties. 

 



 

 

4.4.8.1.2 Les dispositions relatives à la protection des périmètres 
d’urbanisation 

 
Aucune éolienne ne peut être implantée à l’intérieur des périmètres d’urbanisation. 
 
Aucun méga, très grand ou grand parc ne peut être implanté à l’intérieur d’un rayon de 
deux (2) kilomètres autour des périmètres d’urbanisation. 
 
Aucun moyen parc ne peut être implanté à l’intérieur d’un rayon d’un et demi (1,5) 
kilomètres autour des périmètres d’urbanisation. 
 
Aucun petit parc ne peut être implanté à l’intérieur d’un rayon d’un (1) kilomètre autour 
des périmètres d’urbanisation. 
 
Aucune éolienne isolée ne peut être implantée à l’intérieur d’un rayon de cinq cents 
(500) mètres autour des périmètres d’urbanisation. 
 
Nonobstant les dispositions du présent article, tous les types de parcs d’éoliennes sont 
soumis aux dispositions de l’article 4.4.8.7 de la présente section. 
 

4.4.8.1.3 Les dispositions relatives à la protection des résidences 
situées à l’extérieur des périmètres d’urbanisation 

 
Aucune éolienne ne peut être implantée à moins de cinq cents (500) mètres de toute 
résidence située à l’extérieur des périmètres d’urbanisation. De même, toute nouvelle 
résidence ne peut être implantée à moins de cinq cents (500) mètres d’une éolienne. 
 

4.4.8.1.4 Les dispositions relatives à la protection des immeubles protégés 
 

Aucune éolienne ne peut être implantée à moins d’un (1) kilomètre de tout immeuble 
protégé. 

 
4.4.8.1.5 Les dispositions relatives à la protection des bâtiments autres que 

résidentiels 
 

Aucune éolienne ne peut être implantée à moins d’une distance égale à sa hauteur 
totale des bâtiments autres que résidentiels. De même, tout nouveau bâtiment autre 
que résidentiel ne peut être implanté à moins d’une distance égale à la hauteur totale 
de l’éolienne sauf en ce qui a trait à un bâtiment rattaché au parc d’éoliennes. 

 
4.4.8.1.6 Les dispositions relatives à la protection d’éléments récréotouristiques 

 
Aucune éolienne ne peut être implantée à moins de deux (2) kilomètres des éléments 
récréotouristiques suivants : 

- Rivière Châteauguay; 
- Section de la rivière Saint-Jacques à partir de l’autoroute 30 jusqu’à 

son exutoire. 
 
Aucune éolienne ne peut être implantée à moins de cinq cents (500) mètres du 
réseau cyclable régional existant et projeté identifié au plan 22 du présent schéma.  
En aucun cas, la distance ne doit être inférieure à la distance égale à la hauteur totale 
de l’éolienne. 
 

4.4.8.1.7 Les dispositions relatives à la protection des autoroutes 15 et 30 
 

Aucune éolienne ne peut être implantée à moins de cinq cents (500) mètres des 
emprises des autoroutes 15 et 30, tant au niveau des tronçons existants que projetés. 
 

4.4.8.1.8 Les dispositions relatives à la protection de certaines infrastructures 
anthropiques 

 
Aucune éolienne ne peut être implantée à moins d’une distance égale à sa hauteur 
totale des infrastructures suivantes : 

- Voies de chemin de fer fonctionnelle ou abandonnée; 
- Routes numérotées. 
 
 
 
 



 

 

4.4.8.1.9 Les dispositions relatives à la protection des zones de contraintes 
naturelles 

 
Aucune éolienne ne peut être implantée à l’intérieur d’un secteur identifié comme 
zone de contraintes naturelles au plan 15 du présent schéma d’aménagement. 

 
4.4.8.1.10 Les dispositions relatives à la protection des îles, plans et cours d’eau 

 
Aucune éolienne ne peut être implantée sur les plans et cours d’eau de la MRC de 
Roussillon.  Aucune éolienne ne peut être implantée sur les îles des plans et cours 
d’eau de la MRC de Roussillon. 
 

4.4.8.1.11 Les dispositions relatives à la protection des milieux boisés 
 

Il est interdit de couper un massif boisé de plus de un hectare, tel que délimité au plan 
31 – Zones potentielles d’implantation d’éoliennes, aux fins d’implantation, de 
construction, d’opération ou de démantèlement d’une éolienne et de toute autre 
structure complémentaire. 

 
Pour toute coupe d’une superficie forestière inférieure à un hectare, les municipalités 
locales devront prévoir des mesures compensatoires en plantation d’arbres. 

 
4.4.8.1.12 Les dispositions relatives à la protection des routes agricoles 

 
Aucune éolienne ne peut être implantée à moins de cinq cents (500) mètres d’une 
route agricole. 
 
4.4.8.2  Les dispositions normatives applicables aux constructions 
 

4.4.8.2.1 Les dispositions relatives à la forme, couleur, esthétisme et hauteur 
 

Toute éolienne doit être longiligne, tubulaire et de couleur blanche ou presque 
blanche. La hauteur totale maximale de l’éolienne est de cent cinquante (150) mètres. 

 
4.4.8.2.2 Les dispositions relatives à l’identification 

 
La nacelle de l’éolienne est le seul endroit où l’identification du promoteur et/ou du 
principal fabricant est permise, que ce soit par un symbole, un logo ou par des mots. 
Seuls les côtés de la nacelle peuvent être identifiés. 
 
4.4.8.3 Les dispositions normatives applicables aux structures complémentaires aux 

éoliennes 
 

4.4.8.3.1 Les dispositions relatives aux chemins d’accès 
 

Les chemins publics déjà existants doivent prioritairement être empruntés afin 
d’accéder à une éolienne. Toutefois, l’aménagement d’un chemin d’accès est autorisé 
et doit se conformer au Code national du bâtiment du Canada en vigueur. Ce chemin 
doit avoir une surface de roulement maximale de douze (12) mètres de largeur lors 
des phases de construction et de démantèlement, et de six (6) mètres lors de la 
phase d’opération. Son tracé doit être le plus court possible tout en respectant, dans 
la mesure du possible, l’orientation des lots, des concessions et de tout autre élément 
cadastral. 
 
L’accès au chemin d’accès par un chemin public doit être limité par une barrière, 
laquelle doit être installée sur la propriété privée. 

 
4.4.8.3.2 Les dispositions relatives aux infrastructures de transport de 

l’électricité nécessaire pour une éolienne 
 

L'enfouissement des lignes de raccordement servant à transporter l'électricité produite 
par une éolienne est obligatoire. 
 
Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas dans la situation suivante : 
 
1° Lorsqu'il est possible de transporter l'électricité produite par une structure de 

transport déjà en place, à condition que le projet satisfasse les exigences 
d'Hydro-Québec et à condition de ne pas modifier la structure de transport. 

 



 

 

Lorsque de nouvelles lignes de transport d’énergie doivent être installées, ces 
dernières doivent, dans la mesure du possible, être favorisées dans les corridors déjà 
existants identifiés au schéma d’aménagement. 

 
4.4.8.3.3 Les dispositions relatives au poste de départ nécessaire à l’intégration 

au réseau d’Hydro-Québec 
 

L'aménagement d’un poste de départ qui vise à intégrer l'électricité produite par une 
éolienne dans le réseau d'Hydro-Québec doit prévoir tout autour une clôture et un 
aménagement paysager afin d'intégrer le poste dans le paysage. 
 
La clôture doit être opaque et mise à la terre. Sa hauteur doit être d'au minimum trois 
(3) mètres. 
 
L’aménagement paysager doit être composé d'arbres à feuilles ou à aiguilles 
persistantes et doit être réalisé de façon à attirer l’attention sur celui-ci plutôt que sur 
le poste. Les arbres doivent atteindre plus de six (6) mètres à maturité et lors de la 
plantation, ils doivent avoir une hauteur minimum de deux (2) mètres. 
 
4.4.8.4 Les dispositions normatives applicables à la phase de construction 
 

4.4.8.4.1 Les dispositions relatives à l’assemblage et montage des structures 
 

L’aire de travail pour assembler et monter une éolienne doit être inférieure à un (1) 
hectare afin de nuire le moins possible aux usages existants, notamment lorsque 
l’utilisation du sol est l’agriculture. 

 
4.4.8.4.2 Les dispositions relatives à la restauration des lieux 

 
Au terme des travaux de construction, les terrains perturbés doivent être restaurés 
afin qu’ils retrouvent leur état d’origine. 

 
4.4.8.4.3 Les dispositions relatives aux infrastructures routières empruntées 

 
Les infrastructures routières empruntées doivent privilégier celles du réseau de 
camionnage élaboré par le ministère des Transports. Lorsque des infrastructures 
routières municipales doivent être empruntées, elles doivent être limitées autant que 
possible à celles se trouvant sur le territoire de la municipalité visée par le projet. 

 
4.4.8.4.4 Les dispositions relatives à la restauration des infrastructures 
routières municipales 

 
Les infrastructures routières municipales qui auront été endommagées durant la 
phase de construction de l’éolienne devront être réparées à l’intérieur d’un délai de 
trois (3) mois par le propriétaire de l’éolienne. Toutefois, lorsque l’état des 
infrastructures routières municipales endommagées représente un danger pour la 
sécurité du public selon l’avis de la municipalité, leur réparation doit être immédiate. 
 
4.4.8.5 Les dispositions normatives applicables durant la phase d’opération 

 
4.4.8.5.1 Les dispositions applicables à l’entretien 

 
Toute éolienne doit être adéquatement entretenue de façon à ce que la rouille ou 
d’autres marques d’oxydation ou d’usures ne soient pas apparentes. Tout graffiti doit 
aussi être nettoyé ou masqué par une peinture opaque identique à la couleur de 
l’éolienne. 
 
De même, le bon fonctionnement des composantes mécaniques doit être assuré de 
façon à minimiser toutes nuisances sonores qu’elles soient de type ponctuel ou 
continu. 
 

4.4.8.5.2 Les dispositions applicables au fonctionnement 
 

Toute éolienne qui n’est pas en état de fonctionner doit être démantelée aux frais du 
superficiaire à l’intérieur d’un délai de deux (2) ans suivant la fin de son 
fonctionnement. Elle ne peut pas être remise en fonction, ni faire l’objet d’un autre 
permis ou certificat outre celui autorisant son démantèlement. 
 
4.4.8.6 Les dispositions normatives applicables au démantèlement 

 



 

 

4.4.8.6.1 Les dispositions applicables au démantèlement et accès pour le 
démantèlement 

 
Le démantèlement d'une éolienne se fait sur le site de son implantation à l’intérieur 
d’un délai de deux (2) ans suivant la fin de son fonctionnement. L'accès au site et 
l'évacuation des composantes de toute éolienne démantelée se fait par l'accès ou par 
le chemin utilisé lors des phases de construction et d’opération de l'éolienne. 

 
4.4.8.6.2 Les dispositions applicables à la remise en état des lieux 

 
Tout site d'éolienne démantelée et non remplacée doit être remis en état par le 
superficiaire; le socle de béton ou l'assise de l'éolienne doit être enlevé sur une 
profondeur de deux (2) mètres au-dessous du niveau moyen du sol environnant et le 
sol d'origine ou un sol arable doit être replacé. Plus précisément, le sol doit être remis 
dans l’état où il se trouvait avant l'implantation de l'éolienne. 
 
Le superficiaire est tenu de procéder à une étude de caractérisation des sols du site 
d’implantation de l’éolienne et de ses environs, et de se soumettre, le cas échéant, 
aux dispositions de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) relatives à 
la protection et à la réhabilitation des terrains. Le cas échéant, le propriétaire ou le 
superficiaire sont assujettis au régime de protection et de réhabilitation des terrains 
contaminés établis par la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) et les 
règlements adoptés sous son empire. 

 
4.4.8.6.3 Les dispositions applicables aux infrastructures de transport de 

l'électricité 
 

Les infrastructures de transport de l'électricité installées lors de la phase de 
construction d'une éolienne ne sont pas tenues d'être démantelées si elles servent 
toujours au transport de l'électricité. À ce titre, elles devront faire l'objet d'une 
désignation notariée et enregistrée. 

. 
4.4.8.6.4 Les dispositions applicables aux infrastructures routières empruntées 

 
Les infrastructures routières empruntées doivent privilégier celles du réseau de 
camionnage élaboré par le ministère des Transports. Lorsque des infrastructures 
routières municipales doivent être empruntées, elles doivent être limitées autant que 
possible à celles se trouvant sur le territoire de la municipalité visée par le projet. 

 
4.4.8.6.5 Les dispositions applicables à la restauration des infrastructures 

routières municipales 
 

Les infrastructures routières municipales qui auront été endommagées durant la 
phase de démantèlement de l’éolienne devront être réparées à l’intérieur d’un délai de 
trois (3) mois par le propriétaire de l’éolienne. Toutefois, lorsque l’état des 
infrastructures routières municipales endommagées représente un danger pour la 
sécurité du public selon l’avis de la municipalité, leur réparation doit être immédiate. 
 
4.4.8.7 Les dispositions particulières applicables à toutes les zones potentielles 

d’implantation des éoliennes  
 
Dans toutes les zones potentielles d’implantation des éoliennes, telles que délimitées 
au plan 31 – Zones potentielles d’implantation d’éoliennes, une éolienne est autorisée 
uniquement dans la mesure où la municipalité locale concernée approuve un plan 
d’aménagement d’ensemble (PAE) permettant l’intégration paysagère et 
l’acceptabilité sociale des projets éoliens. 
 
Outre les éléments que doit contenir le règlement sur les PAE en vertu de l’article 
145.10 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les critères d’évaluation doivent 
se baser sur les principes et objectifs définis à l’article 4.4.8.7.1 du présent schéma 
d’aménagement servant à juger de l’impact de l’implantation d’éoliennes sur le 
paysage, qu’il soit naturel, humain ou culturel. 
 
De plus, tel que le prévoit l’article 145.13 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
le conseil d’une municipalité locale peut exiger des conditions à l’approbation d’un 
PAE dont notamment la prise en charge par le superficiaire de certains éléments du 
plan (par ex. les infrastructures et les équipements) ainsi que des garanties 
financières qu’il détermine. 
 



 

 

4.4.8.7.1 Les dispositions particulières applicables à l’implantation et à 
l’intégration des éoliennes 

 
Afin d’assurer l’implantation et l’intégration harmonieuses des éoliennes dans toutes 
les zones potentielles ainsi que l’acceptabilité sociale des projets, les municipalités 
locales doivent traduire, dans leur règlement sur les plans d’aménagement 
d’ensemble, les principes et objectifs suivants : 
 
- Respect de la capacité d’accueil du paysage :  

o ne pas alourdir et banaliser le paysage mais plutôt recomposer le 
paysage de façon à ce qu’il demeure ou devienne attractif d’un point de 
vue d’un paysage éolien; 

o favoriser l’acceptabilité sociale et ce, en fonction du seuil de saturation du 
paysage dans le territoire d’accueil; notamment en limitant le nombre 
d’éoliennes; 

 
- Respect des structures géomorphologiques et paysagères : 

o mettre en valeur les structures géomorphologiques et paysagères; 
o préserver les paysages identitaires pour la population; 
o protéger les paysages composés de mises en scène rurale-urbaine (par 

ex. vue sur le Mont-Royal et l’Oratoire Saint-Joseph depuis les rangs 
Saint-Pierre et Saint-Régis); 

o souligner les lignes de force du paysage en implantant les éoliennes de 
façon parallèle à un élément rectiligne, notamment le long des 
infrastructures anthropiques (voies de chemin de fer, lignes de transport 
électrique, routes) et favoriser, dans un tel cas, une implantation en ligne 
simple ou double; 

o regrouper les éoliennes et créer un rythme harmonieux en implantant les 
éoliennes à une distance régulière; 

o favoriser une implantation de type géométrique simple dans les 
environnements ouverts et plats et une implantation de type organique 
dans les milieux naturels et vallonnés; 

 
- Respect des références verticales : 

o respecter, dans la mesure du possible, le dénivelé lorsque présent; 
 
- Respect du milieu bâti (périmètres d’urbanisation et maison d’habitation) : 

o éviter l’effet visuel d’écrasement et l’effet de confusion entre un milieu bâti 
et les éoliennes; 

 
- Principe de covisibilité : 

o éviter, sinon limiter au maximum, la covisibilité entre les parcs d’éoliennes 
et entre un parc d’éoliennes et un autre élément identitaire du paysage tel 
qu’un clocher d’église. 

 
Pour limiter la covisibilité, les éoliennes doivent, dans la mesure du possible, 
être concentrées en parcs et la distance à respecter entre les parcs 
d’éoliennes devra varier entre deux (2) kilomètres et quatre (4) kilomètres. 
Une adaptation de ces distances est nécessaire dépendamment que le 
paysage est ouvert ou fermé. 

 
 Divers moyens peuvent être utilisés afin de juger du respect de ces principes et 

objectifs dont la superposition photographique et les simulations visuelles. » 
 
ARTICLE 8  ANNEXE 10 – PLAN 31 
 
Le Règlement numéro 101 édictant le troisième schéma d’aménagement révisé de 
remplacement de la MRC de Roussillon est modifié par : 
 
- l’ajout de l’Annexe 10 intitulé comme suit : 
 « ANNEXE 10 - PLAN 31 Zones potentielles d’implantation d’éoliennes. »; 
 
- l’insertion du plan 31 – Zones potentielles d’implantation d’éoliennes à l’Annexe 10. 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

ARTICLE 9  ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
 
_________________________      _________________________ 
JOCELYNE BATES,     PIERRE LARGY, 
Préfète.       Secrétaire-trésorier. 
 
 
Avis de motion le :    30 mai 2007 
Adoption du projet de règlement le : 30 mai 2007 
Adoption du règlement le : 26 septembre 2007 
Avis de la ministre le :  22 novembre 2007 
Entrée en vigueur le :   22 novembre 2007 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE A 
Plan 31 – Zones potentielles d’implantation d’éoliennes 
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Annexe F2 
Document présenté dans le cadre du suivi de l’adoption du R-113 – 





 

 

 
Dossier Éoliennes 

 
 

Le processus avant implantation 
 

- Document présenté dans le cadre du suivi de l’adoption du R-113 - 
 
L’objectif du présent document est d’expliquer, dans leurs grandes lignes, les étapes qui 
restent à franchir avant qu’une demande de permis municipal puisse être accordé pour 
l’implantation d’un parc éolien. 
 
Il présente aussi un résumé et une explication plus détaillée de la procédure qui permet 
aux citoyens d’approuver ou nom un projet de parc éolien. Cette procédure est celle du 
Plan d’aménagement d’ensemble : PAE. 

 
Procédures jusqu’à la demande de permis à la municipalité locale 
 
Mise en contexte : 
 
Toutes les municipalités peuvent recevoir des demandes de permis pour la construction 
d’éoliennes commerciales sur leur territoire. Il peut alors se produire deux situations 
soit : 
 

1. La construction d’éoliennes est interdite sur le territoire envisagé et la ou les 
municipalités concernées diront que la construction est non conforme au 
règlement de zonage. 

 
2. La construction d’éoliennes est permise et les municipalités concernées devront 

analyser la demande de permis à la lumière des dispositions contenues dans les 
règlements d’urbanisme (zonage, construction, PAE, etc.). 

 
Avant d’en arriver à la demande de permis municipal, voici les procédures applicables. 
 
 

1- Dans un premier temps, il doit y avoir des projets qui sont présentés dans l’actuel 

appel d’offres d’Hydro-Québec. C’est le cas sur le territoire de la MRC de 

Roussillon avec deux projets.  
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a. Le premier est celui d’Innergex II (108 MW) et s’étend sur le territoire des 

municipalités de Saint-Philippe et Saint-Jacques-le-Mineur (hors de notre 

MRC). 

b. Le Second est celui de Kruger (100 MW) et se situe dans les environs de 

Saint-Mathieu, Saint-Isidore, Saint-Rémi, Saint-Michel, Saint-Constant et 

Mercier. 

 
2- Hydro-Québec est actuellement en évaluation des 66 projets qui lui ont été 

présentés. Le processus de sélection se fait en trois étapes. 

a. D’abord, Hydro-Québec évalue les éléments suivants : 

i. Choix d’un site (au Qc, raccordement au réseau…) 

ii. Garanties financières 

iii. Expérience du soumissionnaire 

iv. Contenu régional minimal (30%) 

v. Contenu québécois minimal (60%) 

vi. Mesures de vent et production anticipée 

vii. Au moins 60% des propriétaires terriens nécessaires à son projet 

sont d’accord pour l’implantation d’éoliennes (d’où les ententes 

avec eux); 

 
b. Les projets qui passeront la première étape seront ensuite pointés de la 

façon suivante : 

Coût de l’électricité 45 pts 

Contenu régional
additionnel 

20 pts 

Contenu québécois
additionnel 

15 pts 

Développement durable1 9 pts 

Solidité financière 4 pts 

Faisabilité du projet 4 pts 

Expérience pertinente 3 pts 

Total 100 

                                                 
1 Participation financière des villes, MRC ou communautés autochtones (3); Redevances estimés versés aux 
municipalités, MRC et communautés autochtones (1); Application du Cadre de référence relatif à 
l’aménagement de parcs éoliens en milieux agricole et forestier (1); Redevances versés aux propriétaires 
privés (3). 
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c. Les projets qui passeront cette deuxième étape (les meilleurs pointages) 

seront finalement analysés en tant que « projet global de 2 000 MW ». 

Ainsi certains projets, même très valables, seront possiblement écartés 

considérant la vision d’ensemble qu’Hydro-Québec souhaite donner à ce 

développement de 2 000 MW. La sélection finale se fera alors à ce 

moment là. 

 
3- Si le projet passe l’appel d’offres, il doit y avoir un avis de dépôt de projet et une 

étude d’impact. Il doit y avoir approbation du gouvernement. Différents ministères 

seront alors mis à contribution : 

a. MDDEP (ex. : assurance du 40 dba maximum la nuit, BAPE) 

b. MRNF (ex. : impact sur la faune ailée) 

c.  et d’autres ministères (MSP, MTQ, etc.) peuvent être visés selon les 

demandes et enjeux visés dans le cadre du projet spécifique. 

 
4- Ensuite, le projet devra passer, à la demande d’un citoyen ou d’un groupe de 

citoyens, par une consultation du BAPE. 

 
5- Puis, il devra y avoir autorisation, suite à une demande de permis, des 

municipalités locales, et régionales s’il y a lieu, pour la construction du parc 

éolien (conformément au SAR de la MRC et aux règlements d’urbanisme des 

municipalités locales). 

 

6- Par ailleurs, si le projet se situe en terre agricole (notre cas), la CPTAQ 

(Commission de Protection des Terres Agricoles du Québec) devra se prononcer 

sur le projet. 

 
7-  Finalement, en regard de ces consultations et recommandations, Québec devra 

adopter, ou non, un décret pour l’autorisation de mise en œuvre du projet. 
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Étape 5 : autorisation de la ville avec l’acceptation des citoyens 

Cette étape est particulière et demande une explication plus détaillée. 
 

- D’abord, il faut se rappeler que la MRC n’avait aucune obligation de règlementer. 

Cependant, si elle ne l’avait pas fait, c’est le libre marché et les seules rares 

normes gouvernementales (ex. : 40 dba) qui auraient prévalues. 

 
- Ensuite, il faut savoir que Québec a refusé toute demande de refus d’usage du 

territoire aux fins de parc éolien au Québec, là où il y a un potentiel suffisant de 

vent (sauf en périmètre d’urbanisation). 

 
- Du côté de la MRC, nous avons d’abord adopté un Règlement de contrôle 

intérimaire (RCI 106). Ce règlement est temporaire mais il a été accepté par 

Québec (en vigueur) et contient l’ensemble des limitations à l’implantation 

d’éoliennes (ex. : certaines villes, cours d’eau, couverts boisés, distances 

séparatrices, etc). 

 
- Puis, la MRC a adopté un autre règlement qui lui, sera permanent. Il s’agit dune 

modification au Schéma d’aménagement révisé (SAR), (Règlement 113). Il a, lui 

aussi, été accepté par Québec à fin du mois de novembre 2007. 

 

o Les deux principaux éléments qui sont ajoutés à ce règlement par rapport 

au RCI sont les suivants : 

 Il y a modulation du territoire quant à son usage. Autrement dit, on 

ajoute des zones potentiellement autorisées, mais seulement pour 

des projets communautaires de moyenne et de petite envergure. 

 
 Il y a obligation pour les municipalités locales d’adopter un 

règlement sur les Plans d’aménagement d’ensemble (PAE). Ces 

PAE tiendront compte de deux éléments majeurs : l’acceptabilité 

sociale et l’harmonisation des parcs éoliens aux paysages. 

 
o À noter qu’il s’agit d’une première au Québec : donner aux citoyens le 

pouvoir d’accepter ou de refuser un projet de parc éolien en partie ou 

dans son ensemble. Comment cela fonctionnera-t-il? 
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Nous présentons d’abord un résumé puis une version plus détaillée de la procédure. 

 

À noter que les numéros de chacune des étapes résumées concordent avec celles 
présentées dans la version plus détaillée. Cela afin de permettre une lecture et un 
suivi plus facile. 
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En résumé 
 
Quelques termes importants 
Personnes habiles à voter 

Une personne habile à voter est celle qui a la citoyenneté canadienne, est âgée de 18 
ans ou plus et qui réside dans une zone concernée ou contiguë. 
 
Zone Concernée 

Une zone concernée est celle où se trouveraient des éoliennes directement sur son 
territoire. 

 
Zone contiguë 

Une zone contiguë est une zone voisine (qui touche directement) à une zone concernée. 
 
Plan d’aménagement d’ensemble (PAE) 

Il s’agit d’abord d’un projet de développement qui est soumis à l’approbation des 
citoyens du ou des secteurs concernés. Ce projet est encadré par la ville pour prévoir 
les éléments qu’il doit contenir et dont il doit tenir compte. Concrètement, le PAE est 
donc un projet de règlement de modification au zonage. 
 
 
Les étapes 

1- La municipalité adopte un règlement pour encadrer les PAE sur les  
 éoliennes, en conformité avec les normes de la MRC. 

2- Il y a présentation d’un PAE par l’entrepreneur à la municipalité. 

3- La municipalité vérifie la conformité et adopte une première fois le projet de  
 règlement. 

4- La municipalité convoque alors, par avis public, les personnes habiles à voter  
 à une assemblée publique d’information et de consultation. 

5- La municipalité adopte la deuxième version du projet de règlement avec ou  
 sans modifications. 

6- La municipalité, par avis public, invite alors les personnes habiles à voter à 
identifier des dispositions du PAE qu’elles veulent voir soumises à un registre 
et de faire signer cette ou ces demandes par un nombre suffisant de  

 personnes habiles à voter des zones concernées et contiguës. 

7- Si, au terme de la période légale, il n’y a pas de demande de tenue de 
registre dûment complétée et déposée, le règlement est alors réputé  

 approuvé par la population. 

8- S’il y a tenue de registre, la municipalité annonce sa tenue par avis public et 
indique, aux personnes habiles à voter des zones qui se sont qualifiées, les 
règles pour la signature du registre. 
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9- Si le nombre de signature au registre n’est pas suffisant pour qu’il y ait  
référendum, le règlement est alors réputé approuvé par la population. 

10- Si le registre est signé par un nombre suffisant de personnes habiles à voter, 
il y a alors deux possibilités. Soit le conseil retire son règlement, il est alors 
réputé comme refusé par les personnes habiles à voter. Soit il y a  

 référendum. 

11- Si le conseil décide qu’il y a référendum, ce sont alors toutes les personnes 
habiles à voter, des zones qui se sont qualifiées pour le registre, qui sont 
appelées à voter. À cette étape-ci, c’est comme pour une élection : aucune 
participation minimale requise et c’est la majorité simple des voix qui 
l’emporte. 

12- Qu’importe l’étape où le règlement est approuvé par les personnes habiles à 
voter, il doit aussi être approuvé par la MRC, conformément à son schéma 
d’aménagement, pour entrer en vigueur. 
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Procédure plus détaillée d’un PAE. 

C’est une procédure complexe mais très démocratique. 

 

1. Tout d’abord, la municipalité locale adoptera, d’ici la fin mai 2008, un règlement 

qui prévoira l’utilisation d’un PAE. Les exigences de la MRC seront donc 

incorporées à ce règlement qui encadre l’adoption du PAE. Ce règlement fera 

l’objet d’une simple consultation de la part de la municipalité locale. 
 
 

2. Si un projet éolien est retenu sur notre territoire, un Plan d’Aménagement 

d’Ensemble (PAE) sera alors préparé et soumis par le promoteur dont le projet 

a été retenu. Il le soumettra à la municipalité pour approbation. Le projet de 

règlement doit donc répondre aux exigences de la municipalité locale ET à 

celles de la MRC (schéma d’aménagement (règlement 113)). 
 
 

3. Lorsqu’un PAE est déposé, la municipalité doit donc l’analyser et valider son 

contenu en fonction de sa réglementation relative à l’approbation de tels plans. 

Une partie des frais d’analyse peuvent même être exigés au promoteur. 
a. Une fois validé, la municipalité adopte le projet d’amendement au 

règlement de zonage en vigueur. 

b. C’est à ce moment que débute le processus légal de consultation 

populaire. Nous disons bien « légal » puisque, en vertu de la loi, le 

promoteur ou la municipalité sera tenu de présenter le projet auprès des 

citoyens qui pourront se prononcer sur le projet (ce qu’on appelle des 

« personnes habiles à voter »). 

c. Une personne habile à voter est celle qui : 

i. A la citoyenneté canadienne et est âgée de 18 ans ou plus; 

ii. Réside dans une zone concernée ou contiguë (voir point 5) 

d. On identifie les zones où il pourrait y avoir des personnes habiles à voter 

en fonction de l’emplacement du projet : 

i. Ces zones sont celles des secteurs (selon le découpage actuel 

des municipalités) où est projeté le projet de parc éolien. Une 
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zone concernée est celle où se trouveraient des éoliennes 

directement sur son territoire. 

ii. Il faut aussi identifier les zones contiguës. Une zone contiguë est 

une zone voisine (qui touche directement) à une zone concernée. 

 
 

4. La municipalité convoque les citoyens (habiles à voter) pour une consultation 

publique. 
a. À ce moment, la municipalité publie un avis (dans au moins un journal 

local) annonçant une assemblée publique de consultation, à laquelle sont 

conviées les personnes habiles à voter. 

i. Au cours de cette assemblée publique, le maire, les représentants 

de la ville et/ou le promoteur exposent le projet à la population. 

 
 

5. Après cette assemblée publique, le projet d’amendement doit être adopté une 

deuxième fois, avec ou sans modifications, selon le résultat des consultations 

et de la volonté du conseil de ville. 
 
 

6. Lorsque le second projet d’amendement est adopté, un deuxième avis est 

publié par la municipalité. C’est l’invitation de qualification au registre. 
a. Les personnes habiles à voter des zones concernées et contiguës sont 

invitées à identifier les dispositions du PAE (ou projet d’amendement, 

c’est la même chose) qu’elles voudraient soumettre à la tenue d’un 

registre. 

b. Ces demandes doivent être signées par les personnes habiles à voter. 

c. On doit identifier clairement si ces personnes sont dans la (une) zone 

concernée ou dans la (une) zone contiguë. 

d. Au terme de la période légale (au plus tard, huit jours après la publication 

de l’avis) pour transmettre ces demandes, le greffier de la ville identifie si 

le nombre des signataires est suffisant pour tenir un registre et ce, pour 

chacune des zones concernées et contiguës. Autrement dit, le greffier va 

vérifier quelles zones se qualifient pour le registre et pour quelles 

dispositions règlementaires elles se qualifies. 



 

 10

e. Le registre sera tenu seulement dans les zones qui se seront qualifiées 

(avec un nombre suffisant de personnes habiles à voter dans leurs 

zones). 

f. Pour qu’une zone obtienne la tenue d’un registre, le nombre de 

demandes doit être de la majorité s’il y a moins de 21 personnes habiles 

à voter dans cette zone. Par exemple, si la zone comporte 18 personnes 

habiles à voter, alors, il faudrait qu’au moins 10 personnes signent la 

demande de registre (18/2 = 9 + 1 = 10). Par ailleurs, si la zone contient 

plus de 21 personnes, alors seulement 12 sont suffisantes. 

 
 

7. À ce stade, si aucune zone n’obtient suffisamment de signatures pour la tenue 

d’un registre, le règlement est alors réputé approuvé par les personnes habiles 

à voter. 
 
 

8. S’il y a suffisamment de demandes, on procède alors à la tenue d’un registre 

pouvant, ou non, conduire au référendum : 
a. Il y a registre dans toutes les zones concernées, pour le ou tous les 

sujets. 

b. Il y a registre dans les zones contiguës où il y a eu suffisamment de 

demandes. 

c. Ainsi, si UNE SEULE ZONE, concernée ou contiguë, obtient un nombre 

suffisant de demandes pour que se tienne un registre, alors TOUTES 

LES ZONES CONCERNÉES du même projet seront automatiquement 

qualifiées pour la tenue du registre. Cependant, les zones contiguës sont 

toutes indépendantes. Ainsi, par exemple, il pourrait y avoir toutes les 

zones concernées et 1 zone contiguë visée par le registre et 4 zones 

contiguës non incluses dans le registre car elles ne se seraient pas 

qualifiées. 

d. Il s’ouvre autant de registres qu’il y a de règlements ou de dispositions 

règlementaires à l’intérieur de ces règlements qui font l’objet d’une 

demande particulière de tenue de registre. 

e. La municipalité annonce la tenue du ou des registres par avis public au 

mois cinq jours avant la tenue du registre. Elle indique, aux personnes 
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habiles à voter des zones qui se sont qualifiées, les règles pour la 

signature du registre. 

f. Dans les zones où il y a tenue de registre, toutes les personnes habiles à 

voter sont qualifiées pour le signer; autant celles qui ont signé la 

demande de tenue de registre que toutes les autres. 

g. Le ou les registres sont ouverts aux signatures des personnes habiles à 

voter à une date précise, un jour ouvrable. 

h. Au terme de la tenue du registre, le greffier fait le décompte des 

signatures et constate si le registre conduit, ou non, à un référendum. 

i. C’est le total des personnes habiles à voter, de toutes les zones pour 

chaque registre, qui sera tenu en compte. Autrement dit, il y a un seul 

registre pour chaque demande, mais couvrant l’ensemble des zones 

concernées et les zones contiguës où il y a eu demande (qualification). 

j. Pour que le registre conduise au référendum, il faut qu’au moins 50% des 

personnes habiles à voter aient signé s’il y a 25 personnes ou moins 

d’inscrites. S’il y a plus de 25 personnes on calcule le nombre nécessaire 

pour conduire au référendum selon la formule suivante : 

i. 13 + 10% du nombre excédant 25 (des personnes habiles à 

voter). Par exemple, si le nombre total des personnes habiles à 

voter est 41, on calculera ainsi : 

1. 41 -25 = 16. 10% de 16 est 1,6. On arrondi à 2. Donc, 13 + 

2 = 15. Dans cet exemple, pour 41 personnes habiles à 

voter, il faudrait, pour que le registre puisse conduire au 

référendum, qu’au moins 15 personnes signent le registre. 

 
 

9. Si le nombre nécessaire de signataires pour que le registre conduise au 

référendum n’est pas atteint, le règlement est alors réputé approuvé par les 

personnes habiles à voter. 

 
 

10. Si le registre est signé par un nombre suffisant de personnes habiles à voter, il 

y a alors deux possibilités. Soit le conseil retire son règlement et il est alors 

considéré comme refusé. Soit il y a référendum. 
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11. Si le Conseil décide qu’il y a référendum, la procédure est la suivante : 

a. D’abord, le greffier dépose un certificat attestant des résultats du ou des 

registres à la première séance qui suit la tenue du ou des registres. 

b. À la séance suivante, le conseil doit décider s’il va en référendum ou non 

(retirer le règlement). 

c. Au plus tôt 25 jours après la séance du conseil où il a été décidé de la 

tenue d’un référendum, et au plus tard 120 jours après la deuxième 

adoption du règlement, il y a scrutin référendaire, un dimanche. Il y a avis 

public annonçant la tenue du scrutin. 

d. Toutes les personnes habiles à voter des zones concernées et celles des 

zones contiguës qui s’étaient qualifiées pour le registre sont invitées à se 

prononcer. 

e. C’est à la majorité simple des voix, sans minimum requis, que se décide 

alors l’adoption ou le rejet du règlement (comme dans une élection). 

 
 

12. Si le règlement est finalement approuvé par les personnes habiles à voter (que 

ce soit au stade de la demande de registre, de la signature du registre ou du 

référendum), il doit alors être soumis à l’approbation de la MRC qui en évalue 

la conformité à son schéma d’aménagement. Si le règlement est conforme, il 

reçoit alors son avis de conformité et entre ainsi en vigueur. S’il ne l’est pas, la 

ville doit alors le modifier pour satisfaire aux exigences de la MRC. Un tel 

scénario est très peu probable étant donné l’obligation pour les villes d’intégrer 

les normes de la MRC à l’intérieur de leurs propres règlements. 
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Notes : 
 
La très grande majorité des articles du PAE seront soumis à l’approbation des 
personnes habiles à voter tel que, par exemples : l’autorisation de l’usage du territoire, 
l’emplacement des éoliennes, l’intensité (le nombre d’éoliennes) ou les distances 
d’éloignements. 
 
Le tout devant être, évidemment, à l’intérieur des normes minimales ou maximales 
prévues au schéma d’aménagement de la MRC. Ainsi, par exemple, même si une ville 
et ses citoyens voulaient des éoliennes à 400 mètres des résidences, le PAE ne serait 
pas accepté par la MRC qui exige une distance minimale de 500 m (toujours en dehors 
des périmètres d’urbanisation). 
 
D’un autre côté, certains aspects du règlement ne peuvent être soumis à l’approbation 
des personnes habiles à voter tel que, par exemples : l’emplacement des chemins 
d’accès, les aspects architecturaux des éoliennes, l’abattage et la plantation d’arbres ou 
encore certains aspects environnementaux que la municipalité peut imposer au 
promoteur. Ces aspects réglementaires sont prévus aux articles 123 et 113 de la LAU. 
 

 
 
 
Les articles de loi qui font référence à ces explications sont les suivants : 

- Pour la nature du contenu du PAE : art. 145.9 à 145.14 de la Loi sur 
l’Aménagement et l’Urbanisme (LAU). 

 
- Pour le processus d’amendement au règlement de zonage : art. 113 et 123 à 

137 de la LAU. 
 

- Pour la consultation populaire : art. 518 à 579 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités. 
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Annexe G 
Règlement numéro 1286-09 sur les Plans d’aménagement d’ensemble (PAE) concernant  

les éoliennes en zone agricole de la Ville de Saint-Constant 
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interprétatives et administratives 

 

CHAPITRE 1  
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES ET 

ADMINISTRATIVES  

SECTION 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1. TITRE DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement s’intitule « Règlement relatif aux plans d’aménagement d’ensemble ». 

2. TERRITOIRE ASSUJETTI 

Le présent règlement s’applique à tout le territoire soumis à la juridiction de la Municipalité de 
Saint-Isidore. 

3. VALIDITÉ 

Le conseil adopte le présent règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, 
section par section, article par article, paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, sous-
paragraphe par sous-paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. Si un chapitre, une section, un 
article, un paragraphe, un alinéa, un sous-paragraphe ou un sous-alinéa du présent règlement 
est déclaré nul par une instance habilitée, le reste du règlement continue à s’appliquer en 
autant que faire se peut. 

4. DOMAINE D’APPLICATION 

Dans les zones identifiées au présent règlement, la modification des règlements d’urbanisme 
est assujettie à la production d’un plan d’aménagement d’ensemble. 
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SECTION 2 : DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES  

5. PRÉSÉANCE 

Les règles du présent règlement ont préséance sur celles des autres règlements d’urbanisme en 
vigueur. 

6. RENVOIS 

Tous les renvois à un autre règlement contenus dans le présent règlement sont ouverts, 
c’est-à-dire qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait subir un autre règlement faisant 
l’objet du renvoi postérieurement à l’entrée en vigueur du présent règlement. 

7. MODE DE DIVISION DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement est d’abord divisé en chapitres numérotés en chiffres arabes. Au besoin, 
chaque chapitre est divisé en sections numérotées en chiffres arabes. 

Les articles sont numérotés, de façon consécutive, en chiffres arabes. Chaque article est 
ensuite divisé en alinéas. Un alinéa n’est précédé d’aucun chiffre, lettre ni marque particulière. 
Un alinéa peut être divisé en paragraphes. Un paragraphe est numéroté en chiffres arabes. Un 
paragraphe peut être divisé en sous-paragraphes. Un sous-paragraphe est précédé d’une lettre 
minuscule. Un sous-paragraphe peut être divisé en sous-alinéas. Un sous-alinéa est précédé 
d’un tiret. 

L’exemple suivant illustre le mode de division général du présent règlement : 

CHAPITRE 1  TEXTE 1 : CHAPITRE 
SECTION 1 TEXTE 2  SECTION 
1. TEXTE 3  ARTICLE 

Texte 4  ALINEA 
1o Texte 5  PARAGRAPHE 

a) Texte 6  SOUS-PARAGRAPHE 
- Texte 7  SOUS-ALINEA  
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8. TERMINOLOGIE 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, 
tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué au chapitre de terminologie du règlement 
de zonage en vigueur. Si un mot ou une expression n’est pas spécifiquement défini au 
règlement de zonage, il s’entend dans son sens commun défini au dictionnaire. 

9. PLAN DE ZONAGE 

Lorsque le présent règlement réfère à une zone, il réfère à une zone identifiée au plan de 
zonage faisant partie intégrante du règlement de zonage de la Municipalité de Saint-Isidore. 
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SECTION 3 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

10. APPLICATION DU RÈGLEMENT 

L’application du présent règlement relève du fonctionnaire désigné nommé selon les 
dispositions du règlement d’administration des règlements d’urbanisme en vigueur. 

11. POUVOIRS ET DEVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNE 

Les pouvoirs et devoirs du fonctionnaire désigné sont définis au règlement d’administration 
des règlements d’urbanisme en vigueur. 

12. CONTRAVENTIONS, SANCTIONS, RECOURS ET POURSUITES 

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une infraction. 

Quiconque commet une première infraction est passible d’une amende d’au moins 100.00 $ et 
d’au plus 1 000.00 $ s’il s’agit d’une personne physique, et d’au moins 200.00 $ et d’au plus 
2 000.00 $ s’il s’agit d’une personne morale. 

Quiconque commet une deuxième infraction à une même disposition dans une période de 2 
ans de la première infraction est passible d’une amende d’au moins 200.00 $ et d’au plus 
2 000.00 $ s’il s’agit d’une personne physique, et d’au moins 400.00 $ et d’au plus 4 000.00 $ 
s’il s’agit d’une personne morale. 

Quiconque commet toute infraction subséquente à une même disposition dans une période de 
2 ans de la première infraction est passible d’une amende d’au moins 300.00 $ et d’au plus 
2 000.00 $ s’il s’agit d’une personne physique, et d’au moins 600.00 $ et d’au plus 4 000.00 $ 
s’il s’agit d’une personne morale. 

Toute infraction continue, à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement, constitue, 
jour après jour, une infraction séparée et distincte. 
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CHAPITRE 2  
PROCÉDURE DE SOUMISSION, D’ÉVALUATION ET D'APPROBATION 

D'UN PLAN D'AMÉNAGEMENT D'ENSEMBLE  

13. OBLIGATION DE PLAN D’AMENAGEMENT D’ENSEMBLE 

La modification des règlements d’urbanisme à l’égard d’une des zones suivantes est assujettie 
à l’approbation d’un plan d’aménagement pour l’ensemble de la zone : 

1° Éolienne et parc d’éoliennes dans certaines zones agricoles : A01-101, A01-102, A01-
103, A01-104, A01-105, A01-106, A01-107, A01-108, A01-109, A01-110, A01-111, 
A01-118, A01-119, A01-123, A01-124, A01-125, A01-126, A0-128, A01-129 et 
A01-130. 

14. FORME DE LA DEMANDE 

Une demande visant l’approbation d’un plan d’aménagement d’ensemble doit être soumise à 
au fonctionnaire désigné en trois (3) exemplaires. Le plan d’aménagement d’ensemble doit 
être tracé à une échelle permettant de bien concevoir et de comprendre l’aménagement 
proposé de l’ensemble de la zone et doit être accompagné des documents et renseignements 
suivants : 

1° Le nom et l'adresse du propriétaire requérant ou de son représentant dûment autorisé et 
ceux de tout autre promoteur du projet; 

2° Le nom et l’adresse du ou des propriétaires du ou des terrains à l’intérieur de l’aire 
sujette au plan d’aménagement d’ensemble; 

3° La zone visée et l'identification des zones contiguës; 

4° Les dimensions et la superficie du terrain compris dans le plan; 

5° L'identification cadastrale des terrains compris dans la zone; 

6° Les rues et terrains adjacents aux terrains couverts par le plan; 

7° L'affectation détaillée du sol existante et projetée et la densité d'occupation; 
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8° Les caractéristiques des constructions et bâtiments projetés, comprenant notamment : 
l’implantation, la superficie, l'orientation, la distance entre les constructions et 
bâtiments, la hauteur, l'architecture, le revêtement,  

9° Des esquisses architecturales ou des simulations visuelles des bâtiments et 
constructions projetées et de leur insertion dans le milieu; 

10° La localisation et le style du mobilier urbain, des enseignes et des équipements 
proposés, le cas échéant; 

11° La topographie existante et projetée du site, incluant le drainage; 

12° Un avant-projet de lotissement (lotissement projeté), le cas échéant; 

13° L’emplacement des voies de circulation existantes et projetées; 

14° Les espaces de stationnement, leur accès et leur aménagement proposés; 

15° L’emplacement et la nature des sentiers piétonniers, des parcs et espaces verts, des 
promenades publiques et des aires de conservation, de même que l’emplacement des 
terrains devant être cédés pour fins de parcs et de terrains de jeux; 

16° L'emplacement et la nature des infrastructures et services d'utilité publique existants et 
projetés (chaussée, égout sanitaire et pluvial, réseau de distribution d'énergie et de 
télécommunication); 

17° Les phases de développement proposées et l'échéancier de réalisation des travaux 
projetés; 

18° Un tableau montrant : 

a) La superficie totale du terrain; 

b) La superficie de terrain pour chaque affectation (terrain à bâtir, rue, parc, etc.); 

c) Le nombre et le type des constructions projetées; 

d) La densité d'occupation du sol projetée sur chaque terrain à bâtir; 
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19° Les renseignements suivants pour établir la rentabilité du projet pour la Municipalité : 

a) Type de construction; 

b) Nombre d'unités de construction par type; 

c) Valeur marchande pour chaque type de construction; 

d) Longueur de rue projetée par type de rue, selon leur largeur d'emprise; 

20° Toute autre information, autorisation ou déclaration, selon la nature du projet. 

15. TRANSMISSION AU COMITE CONSULTATIF D’URBANISME 

Le fonctionnaire désigné vérifie si la demande est réputée conforme et qu’elle est 
accompagnée des plans et documents exigés au présent règlement. Lorsque la demande est 
complète et apparaît suffisamment documentée, le fonctionnaire désigné la transmet au 
Comité consultatif d'urbanisme pour analyse et recommandation. 

16. ÉVALUATION ET RECOMMANDATION DE LA DEMANDE PAR LE COMITE 
CONSULTATIF D’URBANISME 

Le Comité consultatif d’urbanisme évalue la demande en fonction des objectifs et des critères 
identifiés au présent règlement.  

Le Comité consultatif d’urbanisme formule par écrit sa recommandation au Conseil 
municipal, et le secrétaire du Comité consultatif d’urbanisme la lui transmet. Cette 
recommandation est à l’effet d’approuver ou de désapprouver les plans soumis. La 
recommandation désapprouvant les plans doit être motivée.  

La recommandation du Comité consultatif d’urbanisme peut également suggérer des 
modifications pour rendre les plans soumis conformes au présent règlement. 

17. RESOLUTION DU CONSEIL 

Suite à la consultation du Comité consultatif d’urbanisme, le Conseil, par résolution, approuve 
les plans soumis s’ils sont conformes au présent règlement ou les désapprouve, dans le cas 
contraire. La résolution désapprouvant les plans doit être motivée. 

Une copie de cette résolution doit être transmise au requérant. 
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Le Conseil peut également suggérer des modifications pour rendre les plans soumis conformes 
au présent règlement. 

18. CONDITION D’APPROBATION  

Le conseil peut exiger, comme condition d’approbation d’un plan d’aménagement 
d’ensemble, que les propriétaires ou détenteurs de droits superficiaires des immeubles situés 
dans la zone visée par le plan : 

1° Prennent à leur charge le coût de certains éléments du plan, notamment des 
infrastructures et des équipements; 

2° Réalisent le plan dans le délai qu’il impartit; 

3° Fournissent les garanties financières qu’il détermine. 

19. MODIFICATION DES REGLEMENTS D’URBANISME 

Suite à l’approbation d’un plan d’aménagement d’ensemble nécessitant une modification des 
règlements d’urbanisme en vigueur, le conseil peut adopter un règlement ayant pour objet de 
modifier les règlements d’urbanisme pour y inclure le plan d’aménagement d’ensemble 
approuvé. 

Ce règlement doit être adopté conformément aux dispositions applicables de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. 

20. NOUVELLE DEMANDE OU MODIFICATION A UN PROJET DEJA PRESENTE 

Toute modification au plan d'aménagement d'ensemble, après l'approbation du Conseil 
municipal conformément à la présente section, nécessite la présentation et l’approbation d'un 
nouveau plan d'aménagement d'ensemble, conformément au présent règlement. 

21. FRAIS D’ANALYSE 

Le requérant doit joindre à sa demande les frais exigés au règlement sur les tarifs en vigueur. 
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CHAPITRE 3  
NORMES, USAGES, DENSITÉ ET CRITÈRES D’ÉVALUATION D'UN 

PLAN D'AMÉNAGEMENT D'ENSEMBLE  

SECTION 1 : EOLIENNE ET PARC D’EOLIENNES DANS CERTAINES ZONES 
AGRICOLES 

22. ZONE D’APPLICATION 

Les dispositions de la présente section s’appliquent dans les zones A01-101, A01-102, A01-
103, A01-104, A01-105, a01-106, A01-107, A01-108, A01-109, A01-110, A01-111, A01-
118, A01-119, A01-123, A01-124, A01-125, A01-126, A0-128, A01-129 et A01-130. 

23. TERMINOLOGIE 

Aux fins de l’interprétation de la présente section les mots et expressions suivantes ont la 
signification qui leur est ici attribuée : 

CAPACITE 
D’ACCUEIL DU 
PAYSAGE 

 Capacité d’accueil au-delà de laquelle le paysage perd de sa valeur 
lorsque la perception de ses structures géomorphologiques ou 
paysagères est modifiée par les éoliennes ou tout autre structure 
complémentaire. 
 

CHEMIN D’ACCÈS 
(À UNE ÉOLIENNE) 

 Chemin aménagé afin d’accéder au site d’une éolienne ou pour 
relier cette dernière à une autre. 
 

ÉOLIENNE  Ouvrage servant à la production d’énergie électrique à des fins 
commerciales à partir de la ressource « vent ». Les éoliennes 
domestiques servant également à la vente d’énergie à Hydro-
Québec ne sont pas soumises au présent schéma d’aménagement. 
 

HAUTEUR TOTALE 
(D’UNE ÉOLIENNE) 

 Hauteur maximale d’une éolienne calculée à partir du sol jusqu’à 
l’extrémité de la pale qui se trouve en position verticale au-dessus 
de la nacelle. 
 

IMMEUBLE 
PROTEGE 
 
 
 
 
 

 Les immeubles suivants sont considérés comme immeuble protégé 
au sens du présent règlement : 

� Le terrain d’un centre récréatif de loisir, de sport ou de 
culture qui ne constitue pas un usage agrotouristique au 
sens du présent règlement; 

� Un parc municipal, à l’exception d’un parc linéaire, d’une 
piste cyclable ou d’un sentier; 
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IMMEUBLE 
PROTEGE (SUITE) 

� Une plage publique; 
� Le terrain d’un établissement d’enseignement ou d’un 

établissement au sens de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2); 

� Le terrain d’un établissement de camping l’exception du 
camping à la ferme appartenant au propriétaire ou à 
l’exploitant des installations d’élevage en cause; 

� Les bâtiments d’une base de plein air ou d’un centre 
d’interprétation de la nature; 

� Le chalet d’un centre de ski ou d’un club de golf; 
� Un temple religieux; 
� Un théâtre d’été; 
� Un établissement d’hébergement au sens du Règlement sur 

les établissements touristiques (L.R.Q., c. E-15.1, r.0.1) à 
l’exception d’un gîte touristique, d’une résidence de 
tourisme ou d’un meublé rudimentaire; 

� Un bâtiment servant à des dégustations de vins dans un 
vignoble ou un établissement de restauration de 20 sièges 
et plus détenteur d’un permis d’exploitation à l’année ainsi 
qu’une table champêtre ou toute autre formule lorsqu’elle 
n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant des 
installations d’élevage en cause; 

� Un site patrimonial protégé. 
 

LIGNE DE FORCE 
DU PAYSAGE 

 Volume général se dégageant du relief, des infrastructures 
routières, des massifs boisés ou des limites cadastrales mises en 
évidence par des haies et des clôtures. 
 

NACELLE  Logement situé en haut de la tour supportant une éolienne à axe 
horizontal et qui contient, entre autres, le système d’entraînement. 
 

PARC D’ÉOLIENNES  Regroupement de plus d’une éolienne, lesquelles sont reliées entre 
elles par un réseau de câbles électriques pour des fins d’utilisation 
commerciale. Un parc d’éoliennes comprend également toute 
l’infrastructure complémentaire ou accessoire à la production 
d’électricité : les chemins, les lignes de raccordement nécessaires 
au transport de l’énergie produite par les éoliennes et, le cas 
échéant, le poste de départ nécessaire à l’intégration au réseau 
d’Hydro-Québec. 
 

PARC D’EOLIENNES 
DE TYPE 
COMMUNAUTAIRE 
 

 Parc d’éoliennes dans lequel une ou plusieurs municipalités sont 
partenaires. 
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PÉRIMÈTRE 
D’URBANISATION 

 Limite des périmètres d’urbanisation telle qu’illustrée au schéma 
d’aménagement en vigueur de la MRC de Roussillon, que cette 
limite soit sur le territoire de la Municipalité de Saint-Isidore ou 
sur un autre territoire municipal. 
 

PHASE DE 
CONSTRUCTION 
(D’UNE ÉOLIENNE) 

 Phase qui s’échelonne depuis le début des travaux visant à 
aménager un chemin d’accès à une éolienne jusqu’au début de la 
mise en service de l’éolienne. 
 

PHASE 
D’OPÉRATION 
(D’UNE ÉOLIENNE) 
 

 Phase qui s’échelonne depuis le début de la mise en service de 
l’éolienne jusqu’à son démantèlement. 
 

PROPRIÉTÉ 
SUPERFICIAIRE 

 Propriété des constructions, ouvrages ou plantations situés sur 
l'immeuble appartenant à une autre personne, le tréfoncier. Aux 
fins du présent schéma d’aménagement, tout droit d’occupation 
dont bénéficie une éolienne est réputé être un droit de superficie. 
 

ROUTE AGRICOLE  Les routes suivantes sont considérées comme route agricole au 
sens du présent règlement : 
 
� Chemin Boyer; 
� Le Petit Rang ; 
� Montée du Petit Rang ; 
� Montée Riendeau ; 
� Montée Saint-Christophe ;  
� Montée Sainte-Thérèse ; 
� Montée Saint-Simon; 
� Rang Saint-Christophe ; 
� Rang Saint-Régis Nord et Sud; 
� Rang Saint-Régis ; 
� Rang Saint-Simon ; 
� Route 221. 
 

SUPERFICIAIRE  Titulaire du droit de superficie, c'est-à-dire, titulaire d'une propriété 
superficiaire. Aux fins du présent schéma d’aménagement, 
l’exploitant d’une éolienne qui occupe le terrain dont il n’est pas 
propriétaire est réputé être un superficiaire. 
 

SUPERFICIE 
FORESTIÈRE 

 Couverture végétale composée de plus de 40 % d’arbres ou 
d’arbustes. 
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 Puissance installée 

(MW) 
 

Méga parc > ou = 101  
Très grand parc De 71 à 100  
Grand parc De 26 à 70  
Moyen parc de type 
communautaire 

De 10 à 25  

 

Petit parc de type 
communautaire 

< 10  

TYPE DE PARC 
D’ÉOLIENNES 
 
(selon la puissance et le 
nombre potentiel 
d’éoliennes réparties 
sur un ou plusieurs 
terrais, dans une ou 
plusieurs zones et sur 
les territoires d’une ou 
plusieurs 
municipalités) 

 Éolienne isolée à 
des fins publiques 

< ou = 3 ».  

 
 
24. CEDULE 

Le plan 31 – Zones potentielles d’implantation d’éoliennes du schéma d’aménagement révisé 
de remplacement de la MRC de Roussillon est annexé au présent règlement pour en faire 
partie intégrante en tant que cédule « A ». 

Le plan 28b - Plaines inondables, secteurs de non remblai et secteurs de risque d’érosion et 

de glissement de terrain identifiés par la MRC de Roussillon et les municipalités locales du 
schéma d’aménagement révisé de remplacement de la MRC de Roussillon est annexé au 
présent règlement pour en faire partie intégrante en tant que cédule « B ». 

Un modèle de lettre de garantie irrévocable est annexé au présent règlement pour en faire 
partie intégrante en tant que cédule « C ». 

25. USAGE ET DENSITE D’OCCUPATION DU SOL 

Dans toute zone visée à l’article 22, la modification de la réglementation d’urbanisme afin d’y 
autoriser un des usages suivants est conditionnelle à l’approbation préalable d’un plan 
d’aménagement d’ensemble montrant l’emplacement projeté de ces constructions : 

1° Éolienne; 

2° Parc d’éoliennes. 

Le présent règlement ne prescrit aucune densité d’occupation du sol minimale ou maximale 
pour ces constructions. Leur distribution ou leur mode de regroupement sur le territoire font 
l’objet de critères d’évaluation. 
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26. RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS SUPPLEMENTAIRES EXIGES  

En plus des renseignements et documents exigés en vertu de l’article 14, toute demande visant 
l’approbation d’une demande pour une éolienne ou un parc d’éoliennes doit comprendre : 

1° Un document faisant état de la nature du projet en indiquant entre autres : 

a) L’envergure du projet, notamment s’il s’agit d’un projet d’implantation d’une 
éolienne ou d’un parc d’éoliennes et, dans ce dernier cas, l’ensemble des 
territoires visés par le projet, le nombre d’éoliennes, leurs caractéristiques et 
celles des autres composantes du projet; 

b) La ou les alternatives analysées par le requérant pour minimiser les impacts du 
projet sur le paysage, sur le bruit et sur les autres éléments des milieux naturel et 
bâti mentionné aux articles 27 et 28, tant pour une éolienne que, le cas échéant, 
pour le tracé d’un chemin ou de l’infrastructure de transport d’électricité ainsi 
que la démonstration que la solution retenue est la meilleure;  

c) L’échéancier de réalisation des travaux envisagé; 

d) Le coût estimé des travaux. 

2° Un plan, à une échelle d’au moins 1 : 10 000, indiquant les points cardinaux, les 
limites des zones visées par la demande, les limites et les propriétaires des lots où sont 
projetés une éolienne ou les composantes d’un parc d’éoliennes, les limites de la ou 
des zones potentielles d’implantation des éoliennes, apparaissant au plan de la cédule 
«A» du présent règlement, à l’intérieur desquelles l’éolienne ou le parc d’éoliennes est 
projeté, la localisation de l’éolienne ou des composantes du parc d’éoliennes et les 
distances, à l’intérieur d’un rayon de 2 km autour de l’éolienne ou des éoliennes 
visées, par rapport aux éléments des milieux naturel et bâti mentionnés aux articles 27 
et 28;  

3° Des superpositions photographiques ou des simulations visuelles permettant d’évaluer 
l’impact visuel du projet, en particulier à l’égard des éoliennes, des lignes électriques 
projetées et des postes de départ;  

4° Un document indiquant comment, de l’avis du requérant, le projet rencontre les 
critères d’évaluation de l’article 28; 
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5° Le cas échéant, la description des coupes d’arbres requises et l’évaluation, par un 
ingénieur forestier indépendant, des pertes anticipées en superficie forestière dans le 
cadre du projet ainsi qu’une proposition de compensation pour toute coupe d’arbre 
dans un boisé de un hectare ou moins; 

6° Un projet de règlement d’entente sur les travaux municipaux prévoyant le versement 
d’une lettre de garantie bancaire, conforme au modèle présenté en annexe, au bénéfice 
de la Municipalité, d’un montant à être déterminé par la Municipalité pour couvrir les 
coûts de réfection des infrastructures routières municipales qui auront pu être 
endommagées par le transport relié à la phase de construction et à la phase de 
démantèlement. Le projet de règlement d’entente doit prévoir que le montant est 
déterminé sur la base d’une étude, réalisée, avant le début et à la fin des travaux de 
construction ou de démantèlement, aux frais du demandeur, par une firme choisie à la 
satisfaction de la Municipalité, d’auscultation et de diagnostic de l’état des 
infrastructures routières municipales. Cette étude doit comprendre une combinaison de 
relevés non destructifs tant pour l’évaluation des dégradations profondes que celles 
visible en surface. Le projet de règlement d’entente doit également prévoir que si les 
coûts de réfection sont inférieurs au montant du dépôt, la différence est remise au 
requérant du permis, après la fin des travaux de réfection. Dans l’éventualité où le coût 
des travaux de réfection est supérieur au montant du dépôt, la municipalité conserve 
ses recours contre le requérant du permis, ses entrepreneurs ou ses représentants pour 
l’excédent;  

7° L’autorisation écrite du propriétaire du lot sur lequel l’érection d’une éolienne ou d’un 
parc d’éoliennes est projeté, quant à l’utilisation de son sol, de son sous-sol et de son 
espace aérien; 

8° Un engagement par les parties à signer une entente notariée entre le superficiaire dont 
les pales d’une éolienne projetée empiètent sur l’espace aérien de l’immeuble voisin et 
le propriétaire de cet immeuble. 

27. NORMES APPLICABLES A UN USAGE « EOLIENNE » OU « PARC 
D’EOLIENNES » 

Un plan d’aménagement d’ensemble proposant une éolienne ou un parc d’éoliennes dans une 
zone visée à l’article 22 doit rencontrer les conditions minimales énoncées ci-dessous pour 
être évaluée à partir des critères de l’article 28.  
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Aucune norme d’un autre règlement d’urbanisme modifié pour intégrer un plan 
d’aménagement d’ensemble visé à la présente section ne devra être moindre que la condition 
minimale ci-dessous énoncée et portant sur le même sujet. 

1° Conditions générales applicables à l’implantation  

Toute éolienne est implantée : 

a) dans une zone potentielle d’implantation d’une éolienne, commerciale ou 
communautaire selon le cas, tel qu’identifiée au plan de la cédule «A» du 
présent règlement; 

b) sur un lot dont le propriétaire a accordé son autorisation écrite quant à 
l’utilisation du sol, du sous-sol et de son espace aérien; 

c) dans le respect d’une entente notariée entre le superficiaire dont les pales d’une 
éolienne empiètent sur l’espace aérien de l’immeuble voisin et le propriétaire de 
cet immeuble; 

d) dans le respect de toute entente, contrat ou convention dont la municipalité est 
une des parties et le superficiaire est une autre des parties. 

2° Conditions relatives à la protection des périmètres d’urbanisation 

Aucun parc d’éoliennes n’est implanté à l’intérieur des périmètres d’urbanisation. 

Aucun méga, très grand ou grand parc n’est implanté à l’intérieur d’un rayon de deux 
(2) kilomètres autour des périmètres d’urbanisation. 

Aucun moyen parc n’est implanté à l’intérieur d’un rayon d’un et demi (1,5) 
kilomètres autour des périmètres d’urbanisation. 

Aucun petit parc n’est implanté à l’intérieur d’un rayon d’un (1) kilomètre autour des 
périmètres d’urbanisation. 

Aucune éolienne isolée n’est implantée à l’intérieur d’un rayon de cinq cents (500) 
mètres autour des périmètres d’urbanisation. 

3° Conditions relatives à la protection des résidences situées à l’extérieur des périmètres 
d’urbanisation 
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Aucune éolienne n’est implantée à moins de cinq cents (500) mètres de toute 
résidence située à l’extérieur des périmètres d’urbanisation. De même, toute nouvelle 
résidence ne pourra être implantée à moins de cinq cents (500) mètres d’une éolienne. 
Le demande démontre l’impact de cette interdiction d’implantation d’une résidence à 
moins de 500 mètres, explique comment elle sera assurée et les compensations qui 
seront offertes le cas échéant. 

4° Condition relative à la protection des immeubles protégés 

Aucune éolienne n’est implantée à moins d’un (1) kilomètre de tout immeuble 
protégé. 

5° Condition relative à la protection des bâtiments autres que résidentiels 

Aucune éolienne n’est implantée à moins d’une distance égale à sa hauteur totale des 
bâtiments autres que résidentiels. De même, tout nouveau bâtiment autre que 
résidentiel ne peut être implanté à moins d’une distance égale à la hauteur totale de 
l’éolienne sauf en ce qui a trait à un bâtiment rattaché au parc d’éoliennes. La 
demande démontre l’impact de cette interdiction d’implantation d’un nouveau 
bâtiment, explique comment elle sera assurée et les compensations qui seront offertes 
le cas échéant. 

6° Conditions relatives à la protection d’éléments récréotouristiques 

Aucune éolienne n’est implantée à moins de cinq cents (500) mètres du réseau 
cyclable régional existant ou projeté par la MRC de Roussillon.  

En aucun cas, la distance entre toute piste cyclable et une éolienne ne doit être 
inférieure à la distance égale à la hauteur totale de l’éolienne. 

7° Condition relative à la protection de l’autoroute 30 

Aucune éolienne n’est implantée à moins de cinq cents (500) mètres de l’emprise de 
l’autoroute 30, tant au niveau des tronçons existants que projetés. 

8° Conditions relatives à la protection de certaines infrastructures anthropiques 

Aucune éolienne n’est implantée à moins d’une distance égale à sa hauteur totale des 
infrastructures suivantes : 
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a) Voies de chemin de fer fonctionnelles ou abandonnées; 

b) Routes numérotées, notamment les routes 207 et 221. 

9° Condition relative à la protection des zones de contraintes naturelles 

Aucune éolienne ne peut être implantée à l’intérieur d’un secteur identifié comme 
zone de contraintes naturelles au plan 28b - Plaines inondables, secteurs de non 
remblai et secteurs de risque d’érosion et de glissement de terrain identifiés par la 
MRC de Roussillon et les municipalités locales, cédule «B» du présent règlement, soit 
dans : 

a) Le secteur de non-remblai en bordure de la route 207; 

b) La zone de risque d’érosion et de glissement de terrain en bordure de la rivière 
de l’Esturgeon. 

10° Condition relative à la protection des îles, plans et cours d’eau 

Aucune éolienne n’est implantée dans la rive ou le littoral d’un plan ou d’un cours 
d’eau ni sur une île dans un plan ou un cours d’eau.  

11° Condition relative à la protection des milieux boisés 

La demande ne comprend pas de couper un massif boisé de plus de un hectare, tel que 
délimité au plan 31 – Zones potentielles d’implantation d’éoliennes de la cédule « A », 
aux fins d’implantation, de construction, d’opération ou de démantèlement d’une 
éolienne et de toute autre structure complémentaire. 

Toute coupe d’une superficie forestière inférieure à un hectare, est compensée par une 
plantation d’arbres sur une superficie équivalente, sur le territoire de la Municipalité 
de Saint-Isidore, prioritairement à l’intérieur du périmètre d’urbanisation, ou sur une 
propriété publique d’importance régionale, située dans une municipalité voisine et qui, 
de l’avis du conseil, répond à des besoins des citoyens de Saint-Isidore. La demande 
comprend tout projet d’entente à cet effet à laquelle la Municipalité de Saint-Isidore 
doit être une des parties. 
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12° Condition relative à la protection des routes agricoles 

Aucune éolienne n’est implantée à moins de cinq cents (500) mètres d’une route 
agricole. 

13° Conditions relatives à la forme, à la couleur, à l’esthétisme et à la hauteur des 
constructions 

Toute éolienne est longiligne, tubulaire et de couleur blanche ou presque blanche. La 
hauteur totale maximale de l’éolienne est de cent cinquante (150) mètres. 

14° Condition relative à l’identification des constructions 

La nacelle de l’éolienne est le seul endroit où l’identification du promoteur et/ou du 
principal fabricant, que ce soit par un symbole, un logo ou par des mots, peut être 
lisible à une distance de 30 m ou plus. Une telle identification ne peut être apposée ou 
peinte que sur les côtés de la nacelle. 

15° Conditions relatives aux chemins d’accès aux structures complémentaires aux 
éoliennes 

Les chemins publics déjà existants sont empruntés prioritairement afin d’accéder à une 
éolienne. L’itinéraire pour se rendre à l’éolienne suit autant que possible une route 
numérotée puis une route collectrice. 

Toutefois, l’aménagement d’un chemin d’accès sur la propriété privée est autorisé aux 
conditions suivantes :  

a) Son tracé est le plus court possible tout en respectant, dans la mesure du 
possible, l’orientation des lots, des concessions et de tout autre élément 
cadastral; 

b) Il est conçu pour permettre l’accès du matériel de lutte contre les incendies; 

c) Il a une surface de roulement maximale de douze (12) mètres de largeur lors des 
phases de construction et de démantèlement; 

d) Il a une surface de roulement maximale de six (6) mètres lors de la phase 
d’opération.  
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e) Il comporte une pente maximale de 8 % sur une distance minimale de 15 m; 

f) Il est conçu de manière à résister aux charges dues au matériel de lutte contre les 
incendies et être revêtu d’un matériau permettant l’accès sous toutes les 
conditions climatiques; 

g) Il comporte une aire permettant de faire demi-tour pour chaque partie en 
impasse de plus de 90 m de longueur; 

h) L’accès au chemin d’accès par un chemin public est contrôlé par une barrière 
installée sur la propriété privée. Les services d’urgences doivent pouvoir ouvrir 
la barrière sans endommager leur matériel. 

16° Conditions relatives aux infrastructures de transport de l’électricité nécessaire pour 
une éolienne 

Les lignes de raccordement servant à transporter l'électricité produite par une éolienne 
sont enfouies. 

Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas lorsqu'il est possible de transporter 
l'électricité produite par une structure de transport déjà en place, à condition que le 
projet satisfasse les exigences d'Hydro-Québec et à condition de ne pas modifier la 
structure de transport. 

Lorsque de nouvelles lignes de transport d’énergie doivent être installées, ces 
dernières sont, dans la mesure du possible, favorisées dans les corridors déjà existants 
identifiés au schéma d’aménagement révisé de la MRC de Roussillon. 

17° Conditions relatives au poste de départ nécessaire à l’intégration au réseau d’Hydro-
Québec 

L'aménagement d’un poste de départ qui vise à intégrer l'électricité produite par une 
éolienne dans le réseau d'Hydro-Québec prévoit tout autour une clôture et un 
aménagement paysager afin d'intégrer le poste dans le paysage. 

La clôture est opaque et mise à la terre. Sa hauteur doit être d'au minimum trois (3) 
mètres. 

L’aménagement paysager est réalisé de façon à attirer l’attention sur celui-ci plutôt 
que sur le poste. L’aménagement paysager doit respecter les ratios suivants : 
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a) Au moins 50 % de l’aire de plantation doit être couverte d’arbustes, à raison 
d’un arbuste par mètre carré en moyenne; 

b)  Au moins 50 % de l’aire de plantation doit être plantée d’arbres dont au moins 
le tiers d’entre eux sont des arbres à feuilles persistantes ou à aiguilles 
persistantes; 

c) Les conifères sont plantés à raison d’un arbre au 5 mètres carrés en moyenne; 

d) Les autres arbres sont plantés à raison d’un arbre au 25 mètres carrés en 
moyenne; 

e) Les arbres doivent atteindre plus de six (6) mètres à maturité et lors de la 
plantation, ils doivent avoir une hauteur minimum de deux (2) mètres. 

L’aménagement paysager proposé est évalué en vertu de critères de l’article 28. 

18° Condition relative à l’assemblage et au montage des structures lors de la phase de 
construction 

L’aire de travail pour assembler et monter une éolienne est inférieure à un (1) hectare 
afin de nuire le moins possible aux usages existants, notamment lorsque l’utilisation 
du sol est l’agriculture. 

19° Condition relative à la restauration des lieux lors de la phase de construction 

Au terme des travaux de construction, les terrains perturbés sont restaurés afin qu’ils 
retrouvent leur état d’origine. 

20° Condition relative aux infrastructures routières empruntées lors de la phase de 
construction 

Les infrastructures routières empruntées sont prioritairement celles du réseau de 
camionnage élaboré par le ministère des Transports. Lorsque des infrastructures 
routières municipales doivent être empruntées, elles sont limitées autant que possible à 
celles se trouvant sur le territoire de la municipalité visée par le projet. L’itinéraire 
emprunte au tant que possible des routes collectrices. 

21° Condition relative à la restauration des infrastructures routières municipales 
endommagées lors des phases de construction et de démantèlement 



  21 
 
 

 Municipalité de Saint-Isidore 
Règlement relatif aux plans d’aménagement d’ensemble numéro 312-2008 

Chapitre 3 : Normes, usages, densité et critères d’évaluation 
d'un plan d'aménagement d'ensemble 

 

La délivrance de tout permis de construction ou de tout certificat d’autorisation à 
l’égard d’une éolienne ou d’un parc d’éoliennes est conditionnelle à la signature d’une 
entente relative aux travaux municipaux portant sur la restauration et la réparation des 
infrastructures routières. 

L’entente doit prévoir que les infrastructures routières municipales endommagées 
durant la phase de construction ou de démantèlement de l’éolienne ou du parc 
d’éoliennes seront réparées, à l’intérieur d’un délai de trois (3) mois, aux frais du 
titulaire. Elle doit également prévoir que, lorsque l’état des infrastructures routières 
municipales endommagées représente un danger pour la sécurité du public selon l’avis 
de la municipalité, leur réparation sera immédiate et ses coûts seront aux frais du 
titulaire. À cet effet, le titulaire devra verser une lettre de garantie bancaire. 

28. CRITERES D’EVALUATION 

Si toutes les conditions minimales sont rencontrées, un projet est évalué en fonction des 
objectifs et critères qui visent l’implantation et l’intégration harmonieuses des éoliennes dans 
toutes les zones potentielles ainsi que l’acceptabilité sociale du projet.  

1° Respect de la capacité d’accueil du paysage :  

a) L’implantation et les caractéristiques de l’éolienne ou du parc d’éoliennes 
n’alourdissent et ne banalisent pas le paysage mais plutôt recomposent le 
paysage de façon à ce qu’il demeure ou devienne attractif du point de vue d’un 
paysage éolien; 

b) L’implantation et les caractéristiques de l’éolienne ou du parc d’éoliennes 
favorise leur acceptabilité sociale et ce, en fonction du seuil de saturation du 
paysage dans le territoire d’accueil; notamment en limitant le nombre 
d’éoliennes. 

2° Respect des structures géomorphologiques et paysagères : 

a) L’implantation et les caractéristiques de l’éolienne ou du parc d’éoliennes 
mettent en valeur les structures géomorphologiques et paysagères; 

b) L’implantation et les caractéristiques de l’éolienne ou du parc d’éoliennes 
préservent les paysages identitaires pour la population; 
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c) L’implantation et les caractéristiques de l’éolienne ou du parc d’éoliennes 
protègent les paysages composés de mises en scène rurale-urbaine (par ex. vue 
sur le Mont-Royal et l’Oratoire Saint-Joseph depuis le rang Saint-Régis); 

d) L’éolienne ou du parc d’éoliennes soulignent les lignes de force du paysage par 
l’implantation des éoliennes de façon parallèle à un élément rectiligne, 
notamment le long des infrastructures anthropiques (voies de chemin de fer, 
lignes de transport électrique, routes). Dans un tel cas, une implantation en ligne 
simple ou double est favorisée; 

e) Les éoliennes sont regroupées et un rythme harmonieux est créé par 
l’implantation des éoliennes à une distance régulière les unes des autres; 

f) Une implantation de type géométrique simple est favorisée dans les 
environnements ouverts et plats et une implantation de type organique est 
favorisée dans les milieux naturels et vallonnés; 

g) La conception des aménagements paysagés, tels que ceux qui sont exigés autour 
d’un poste de départ, s’inspire de regroupements de la végétation des environs, 
tant au niveau du choix des essences que de la disposition des plantations. Un 
aménagement paysager autour d’un élément à dissimulé est réalisé de façon à 
attirer l’attention sur cet aménagement plutôt que sur l’élément à dissimuler ou 
de façon à éviter d’attirer l’attention sur l’un ou sur l’autre. 

3° Respect des références verticales : 

a) La hauteur des éoliennes respecte, dans la mesure du possible, le dénivelé 
lorsque présent. 

4° Respect du milieu bâti (périmètres d’urbanisation et maison d’habitation) : 

a) L’effet visuel d’écrasement et l’effet de confusion entre un milieu bâti et les 
éoliennes sont évités. 

5° Principe de covisibilité : 

a) La covisibilité entre les parcs d’éoliennes et entre un parc d’éoliennes et un autre 
élément identitaire du paysage tel qu’un clocher d’église est évitée, sinon elle est 
limitée au maximum. 
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Pour limiter la covisibilité, les éoliennes sont, dans la mesure du possible, concentrées en parcs 
et la distance entre les parcs d’éoliennes varie entre deux (2) kilomètres et quatre (4) 
kilomètres. Une adaptation de ces distances est nécessaire dépendamment que le paysage est 
ouvert ou fermé. 
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CHAPITRE 4  
DISPOSITIONS FINALES 

29. ENTREE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur après l’accomplissement des formalités prévues par la 
loi. 

 
________________________________ 
Gilles Yelle 
Maire 
 
 
 
________________________________ 
Daniel Vinet 
Directeur général 
 
Avis de motion :    15 mai 2008 
Adoption 1er projet  règlement :  7 juillet 2008 
Assemblée publique de consultation : 14 août 2008 
Adoption règlement :   2 septembre 2008 
Approbation MRC :      
Entrée en vigueur : 
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Cédule « A » du règlement 312-2008 

 
Plan 31 – Zones potentielles d’implantation d’éoliennes du schéma d’aménagement révisé de 

remplacement de la MRC de Roussillon. 
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Cédule « B » du règlement 312-2008 
 

Plan 28b - Plaines inondables, secteurs de non remblai et secteurs de risque d’érosion et de 

glissement de terrain identifiés par la MRC de Roussillon et les municipalités locales du 
schéma d’aménagement révisé de remplacement de la MRC de Roussillon 
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Cédule « C » du règlement 312-2008 
 
 

Modèle de lettre de garantie irrévocable 



 



 

Annexe I 
Règlement no 190-1 modifiant le règlement no 190 relatif aux plans d’implantation et 

d’intégration architecturale de la Municipalité de Saint-Michel 








	Texte1: 


